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AVERTISSEMENT. 


J*  A vois  achevé  cet  Ecrit  , lorfque 
V Arrêt  du  5 Octobre  a paru.  Quoique 
je  V aie  rédigé  très  à la  hâte  , je  n ai 
pas  balancé  un  moment  à le  publier . 
La  queftion  principale  que  j'y  traite  ejl 
précifément  celle  que  Sa  Majesté 
vient  de  foumettre  à la  délibération 
des  Notables . Je  ne  me  flatte  pas 
d'ajouter  aux  idées  reçues  $ mais  on 
trouvera  peut  - être  dans  ces  recherches , 
tout  ce  quil  ejl  important  de  J avoir 
fur  les  formes  de  convocation  ufitées 
dans  notre  Province  ; on  y trouvera 
aujfi  que  mes  principes  font  abfolument 
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les  mêmes  que  ceux  de  V Arrêt  du  Con~ 
feil . Je  dois  m'honorer  de  cette  confor- 
mité y car  jamais  la  raifon  publique  ne 
s'eft  exprimée  avec  plus  de  fagejfe  ? & 
la  puiffance  fouveraine  avec  plus  de 
bonté . 
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ÉCLAIRCISSEMENT 

HISTORIQUES 

Sur  les  Etats  - Généraux  de  France , 
confidérés  dans  leur  rapport  avec  la 
province  de  Languedoc . 

- ======«• 

I. 

Je  vouclrois  examiner  cette  grande  queflion  vues  pr<5ii- 
que  le  gouvernement  propofe  dans  ce  mo-  minaifes* 
ment  à nos  recherches  ; queftion  vraiment 
civique  , puifque  les  dcveloppemens  qu’elle 
fuppofe  font  inféparablement  lies  à l’hiftoire 
de  notre  conftitution  , 6c  à celle  de  nos 
Etats. 
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C’efl:  aux  municipalités , c’efi:  aux  membres 
des  Académies  que  l’Arrêt  du  Confeil  du  5 
Juillet  dernier  , demande  principalement  des 
lumières  ; il  feroit  difficile  fans  doute  de  les 
puifer  dans  une  meilleure  fource  ; mais  en 
attendant  que  ces  Corps  aient  prononcé  , 
il  efl  digne  , peut-être  , des  loifirs  d’un  Pa- 
triote „ de  raffembler  , au  milieu  des  débris 
des  temps  & des  faits  , tout  ce  que  les  mo- 
numens  hiftoriques  nous  apprennent  fur  cette 
matière.  J’ai  penfé  que  cette  confidération 
pourroit  me  faire  pardonner  mes  recherches  ; 
& c'eft  la  tâche  d’un  Citoyen  , & non  celle 
d’un  Savant  que  je  vais  remplir. 

• J’examinerai  donc  quelles  ont  été , en 
Languedoc  , dans  les  différens  périodes  de 
notre  Hiftoire  , les  formes  de  convocation 
aux  Etats-Généraux  de  France.  J’y  joindrai 
quelques  réflexions  qui  naiffent  naturelle- 
ment du  fouvenir  de  ces  grandes  Afifemblées  : 
tel  eft  l’objet  de  cet  Ecrit. 

En  bornant  mes  obfervations  à l’étendue 
de  cette  Province  , je  n’ignore  pas  que  mon 
fujet  perd  nécefifairement  une  partie  de  l’in- 
térêt qu’il  pourroit  acquérir  en  fe  générali- 
fant  davantage  ; mais  la  carrière  que  je  par- 
cours , ell  afiez  vaile  , fans  y ajouter  encore 
des  difficultés. 
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Cette;  confidération  , à laquelle  j’en  pour- 
rois  ajouter  bien  d'autres , m’a  également  dé- 
terminé à éloigner  de  mon  fujet  toutes  les 
grandes  queltions  de  droit  public  , qui , dans 
le  cours  de  mon  travail , fe  font  préfentées 
vingt  fois  à ma  penfée.  J’ai  jeté  un  voile 
refpe&ueux  fur  ces  dangereux  problèmes  , 
quoique  je  n’aie  rien  apperçu  dans  mes  re- 
cherches que  l’amour  le  plus  pur  de  ma  Patrie 
& de  mon  Roi  ne  pût  avouer. 

On  voit  par-là  que  cet  Ecrit  femble  con- 
damné d’avance  à une  féchereffe  peu  propre 
à lui  concilier  la  bienveillance  d’un  Le&eur. 
Des  compilations , des  rapprochemens  , quel- 
ques vérités  mêlées  de  plus  d’un  doute  , c’eft 
tout  ce  qu’il  m’eft  permis  de  lui  offrir. 

Au  milieu  de  l’agitation  violente  de  tous 
les  efprits  , des  réclamations  de  plufieurs 
corps  , de  1 étrange  flu&uation  de  tous  les 
principes , il  eft  poffible  que  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  de  France  donne  lieu  à quelques 
Ordres  de  Citoyens  de  manifefter  des  préten- 
tions qu’il  n’eft  pas  toujours  facile  de  diftin- 
guer  des  véritables  droits.  On  ne  trouvera  , 
dans  mes  recherches  , rien  de  femblable.  Je 
n’écris  à l’inftigation  de  perfonne  ; je  dis  Am- 
plement la  vérité  , ou  du  moins  ce  que  j’ai 
pris  pour  elle.  Toute  la  grâce  que  je  demande  , 
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c’eft  de  n’être  pas  jugé  fans  être  entendu  : 
j’ofe  efpérer  qu’aucun  Citoyen  , qu’aucun  Or- 
dre , ne  me  reprochera  mes  principes. 

J’ai  divifé  cet  Ecrit  en  petit  paragraphes 
ou  chapitres , qui  , fans  avoir  une  liaifon  né- 
ceffaire  les  uns  avec  les  autres , peuvent  ce- 
pendant contribuer  à rendre  plus  fenfible  la 
chaîne  des  idées.  Quand  même  ils  ne  fervi- 
roient  qu’à  repofer  l’attention  du  Le&eur  , je 
m’applaudirais  d’avoir  préféré  cette  méthode. 

I I. 

Première  & On  peut  confidérer  la  queftion  des  Etats- 
feconde  Race.  Généraux  de  France  fous  deux  grandes  épo- 
ques ; les  Affemblées  de  la  Nation  , fous  la 
première  ôt  fécondé  Race  ; les  Etats-Géné- 
raux fous  la  troifieme. 

Cette  divifion  de  tems  donne  déjà  une  divi- 
jfion  allez  naturelle  dans  les  réfultats  Sc  dans  les 
principes: elle  établit  une  différence  remarqua- 
ble dans  les  privilèges  d’un  grand  peuple  : elle 
peut  fervir  à nous  faire  apprécier  , fous  leur 
véritable  point  de  vue  , notre  antique  confti- 
tution  & nos  véritables  droits. 

C’eft  faute  d’avoir  remarqué  alfez  attenti- 
vement cette  différence , que  la  plupart  des 
Hiftoriens , qui  ont  traité  cette  matière  , fe 
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font  égarés  dans  de  vains  fyftêmes  : des  opi- 
nions exagérées  ont  été  embrafiees  6c  défen- 
dues , de  part  ÔC  d’autre  , avec  un  acharne- 
ment dont  une  faine  critique  auroit  de  la 
peine  à avouer  les  réfuitats. 

Si  j’avois  entrepris  l’Hiftoire  de  la  Confiitu- 
tion  françoife  , je  ne  faurois  m’empêcher  de 
difcuter  ces  grands  objets.  La  tâche  que  je  me 
fuis  impofée , me  difpenfe  de  ce  travail  ; & il 
me  fuffira  d’obferver  , queladifparité  des  tems 
me  défend  d’appliquer  aux  fiecles  que  je  vais 
parcourir , des  idées  de  prééminence  & de 
grandeur , qui  peuvent  convenir  à d’autres. 

Je  n’examinerai  donc  pas , fi  , pendant  les 
deux  premières  Races  de  nos  Rois , les  Afiem- 
blées  générales  de  la  Nation , partagèrent 
avec  le  Souverain  la  puifiance  légifiative  : 
cette  queftion  ne  peut  pas  même  faire  la  ma- 
tière d’un  doute  (i)  : il  n’eft  pas  plus  permis 
de  douter  que  , jufques  dans  fa  dégradation  , 
on  ne  retrouve  encore  les  élémens  confiitutifs 
de  notre  ancienne  puifiance.  Le  confen- 
tement  national  étant  indifpenfable  dans 
tout  ce  qui  a rapport  aux  Loix  fondamen- 
tales , à la  fuccefiion  à la  Couronne , à 
l’impôt , on  peut  dire  , avec  raifon  , que  la 
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Nation  , en  cédant  à fes  fouverains  une  par- 
tie de  fes  pouvoirs  , a retenu  l’autre  (2). 

Si  Ton  veut  analyfer  les  véritables  prin- 
cipes du  Gouvernement  françois  , on  fe  con- 
vaincra , que  c’eft  dans  cette  heureufe  harmo- 
nie de  pouvoirs  que  réfide  cet  efprit  à la 
fois  de  liberté  & de  foumilîion  , qui  compofe 
d’une  maniéré  toute  particulière  notre  ca- 
ra&ere  national  , cet  amour  fact  é de  nos 
Rois  , qui  , bien  plus  par  le  fentiment  , que 
par  la  crainte  , a établi , dans  tous  les  tems  , 
parmi  nous  , une  forte  de  culte  pour  nos 
maîtres. 

Mais  on  fe  convaincra  auff  que  fî  notre 
affe&ion  pour  nos  Souverains  eft  un  des  ca- 
ra&eres  les  plus  précieux  de  notre  efprit  6c 
de  nos  mœurs  , le  fentiment  de  notre  liberté 
eft  néceffaire  à notre  amour. 

J’en  ai  dit  allez  , pour  établir  que  ce  n’efl 
point  dans  les  Àffemblées  de  la  Nation  , fous 
la  premiers  5c  fécondé  Races  , qu’il  faut  pui- 
fer  les  éclairciffemens  que  nous  cherchons  fur 
la  convocation  5c  les  effets  des  Etats-Géné- 
raux de  France.  Comme  c’eft  fous  la  troi- 
fïeme  Race  de  nos  Rois  , que  l’ordre  acluel 
des  chofes  a commencé  , nous  allons  rame- 
ner nos  regards  à cette  époque  (3). 


(II) 

NOTES. 


(t)C’eft  le  fenriment  de  Montefquicu , Velly  , Bou- 
lainvilliers  , l’Abbé  de  Mdbly  , l’Auteur  des  Origines  , 
Roberron  , & autres:  je  pourrois  bien  citer  aufli  quel- 
ques Ecrivains  d’un  a\is  contraire  , mais  je  les  refpe&e 
trop  pour  les  nommer. 
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(2)  Voyez  fur  les  Loi*  fondamentales  , tous  les  Etats 
où  il  a été  queftion  de  l’aliénation  du  Domaine  de  la 
Couronne  ; fur  la  Succeffion  au  Trône  , tous  les  monu- 
mens  de  notre  Hiftoire  , & en  dernier  lieu , l’Edit  d® 
Louis  XV  , du  mois  de  Juillet  1717  , au  fu jet  des 
Princes  légitimés,  où  il  eft  dit  expreflement,  que  fi  la 
Maifon  de  France  venoit  à s’éteindre  , ce  feroit  à la 
Nation  même  qu'il  appartiendrait  de  réparer  ce  malheur 
par  la  fagefj'e  de  [on  choix.  A l’égard  de  l'Impôt , je  ne 
crois  pas  devoir  infifter  fur  cet  article  ; les  preuves  font 
infinies  , &c  c'eft  un  objet  allez  convenu. 

(5)  Voulez- vous  connoîrre  l’ancienne  forme  des  Af- 
femblées  de  la  Nation  fous  Charlemagne  ? Confulrez  la 
Lettre  d’Hincmar,  les  Capitulaires  , & le  livre  des  Ori- 
gines , tom.  4 , liv.  12,  chap.  6 , 8c  fuivans  ; édition 
de  la  Haye  , 1757.  Voulez-vous  confidcrer  ces  Afiem- 
blces  dans  leur  rapport  avec  la  Province  de  Languedoc? 
Voyez  l’Auteur  incertain  de  la  Vie  de  Louis -le-Débon- 
naire  dans  le  Recueil  de  Duchêne  ; Mémoires  de  l’Hif- 
toire  de  Languedoc  , par  Catel.  édit,  de  Touîoufe  , 
1633  , liv.  3,  p<g.  551,  8*  fuivantes.  Des  Etats- 
Cénéraux  de  Languedoc  , par  Cazeneuve  , Traité  im- 
primé à la  fuite  de  Franc- Aleu  , édit,  de  Touîoufe, 
164 j , num.  20,  pag.  17. 
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Etats  de  C’eft  au  régné  de  Philipe-le*Bel , que  tout 
Pans,  1302.  les  HÜloriens  François  ont  rapporté  l’origine 
des  Etats-Généraux  de  la  troifieme  race. 
Ce  fut  aux  Etats  de  Paris  , que  le  Tiers- 
Etat  fut  admis , pour  la  première  fois  , dans 
ces  Afiembiées. 

Cette  admiffion  , fuivant  l’obfervation  in- 
génieufe  de  Robertfon  , étoit  une  fuite  na- 
turelle du  changement  qui  s’étoit  opéré  dans 
les  chofes  de  ce  principe  du  Gouvernement 
féodal  , qui  établiffoit  , qu'aucun  homme  libre 
ne  pouvait  être  gouverné  que  de  fon  propre 
confentement  ; il  devoit  réfulter  néceflaire- 
ment  , que  les  Vilies  ayant  été  appellées  à 
la  liberté  , 8t  devenues  par- là  parties  légales 
& indépendantes  de  la  Nation  , fuffent  admifes 
dans  fes  Affemblées  (1). 

C’ell  fans  doute  par  une  reconnoifTance 
de  ce  principe  , qu’antérieurement  à 1302  , 
nous  voyons  les  Députés  des  bonnes  Villes  , 
fiéger  dans  les  Parlemens  généraux  du  Royau- 
me (2).  Mais  cette  affiilance  du  Tiers-Etat 
n’ayant  été , à proprement  parler , qu’un  bien- 
fait momentané  du  Monarque  , nous  ne  fau- 
j'ions  rapporter  fon  admiflîon  dans  les  Aflem- 
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blées  de  la  Nation  , à cette  première  époque. 

Il  faut  obferver  , aulîi  relativement  à la 
conftitution  du  Languedoc , que  , bien  avanf 
le  régné  de  Philippe-le  Bel , il  y avoit  des 
Affemblées  des  trois  Ordres  dans  cette  Pro- 
vince  (3). 

Quelques  Ecrivains  ont  prétendu , ( Pafquier 
& Velly  font  de  ce  nombre  ) , que  cette 
Affemblée  de  1302  ne  doit  pas  être  regar- 
dée comme  des  véritables  Etats  : la  raifon 
qu’ils  en  donnent , eft  qu’on  n’y  demanda 
aucun  fubfï de  ; ce  qui  n’eft  pas  exa&ement 
vrai  ; 6c  n a pas  befoin  de  l’être,  parce  qu’une 
pétition  de  deniers  n’a  jamais  été  regardée  , 
parmi  nous , comme  le  principe  conftitutif 
d’une  Affemblée  des  trois  Etats.  Ils  ajoutent  „ 
avec  Joachim  le  Grand  , que  le  Tiers-Etat 
n y fut  pas  confulté  conjointement  avec  le 
Clergé  & la  Nobleffe  ; ce  qui  eft  encore 
allez  indifférent;  l’eftentiel  eft  qu’il  l’ait  été- 
Boulainviiliers  , qu’on  ne  fauroit  foupçonner 
a durement  d’avoir  voulu  anticiper  le  privi- 
lège des  Communes  , 6c  qui  n’auroit  pas 
balancé  à frapper  de  nullité  une  Affemblée 
où  elles  furent  admifes  pour  la  première 
fois  , n liefite  pas  a la  repréfenter  comme  les 
premiers  Etats-Généraux  tenus  en  France  , 
«•ù  le  Tiers-Etat  ait  été  appellé  : il  eft  vrai 
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qu’il  fe  récrie  très-ameremenr  contre  cette 
admiffion  ; mais  il  ne  feroit  pas  difficile  de 
lui  répondre  (4). 

A l’égard  de  Savaron  , on  juge  bien  que 
fon  opinion  fur  cet  objet  , fe  trouve  con- 
forme à celle  de  Boulainvillers  ( 5 ).  On 
fait  que  fon  fyftême  favori  , étoit  de  fou- 
tenir  que  le  Tiers-Etat  avoit  toujours  affifté 
dans  les  AfTemblées  nationales  : il  emploie 
tout  fon  Livre  à le  prouver  , 5c  il  ne  le 
prouve  pas. 

Les  Etats  furent  donc  convoqués  à Paris 
le  10  Avril  1301  , fuivant  la  maniéré  de  comp- 
ter reçue  (6)  ; ils  fe  tinrent  dans  l’Eglife 
de  Notre-Dame  ; les  démêlés  de  Philippe-îe- 
Bel , avec  le  Pape  Boniface  , furent  le  motif 
de  cette  convocation  ; 8c  fous  ce  rapport  , 
l'hifloire  de  ces  Etats  appartient  plus 
particuliérement  à celle  de  notre  Province. 
L’Evêque  de  Pamiers  , fuffiragant  de  Nar- 
bonne , par  fon  obftination  à méconnoître 
l’autorité  du  Roi  , pour  invoquer  celle  du 
Pape  , avoit  allumé  ce  funefte  incendie  , que 
l’humiliation  de  Boniface  devoit  éteindre. 
Philippe  voulant  s’affiirer  de  FafFe&ion  de 
l’obéiffance  de  fes  Sujets , fe  détermina  à con- 
voquer les  Etats-Généraux  de  fon  Royaume  ; 
de  le  fuccès  de  fa  démarche  répondit  à# 
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Tes  efpérances  : Pierre  Flotte  , Garde-des- 
Sceaux  , parla  en  fon  nom  ; il  repréfenta  le 
Pontife  Romain  , comme  ayant  manqué  de 
refpeéf  au  Roi  , Sc  à la  Nation , en  élevant  la 
prétention  que  le  Roi  de  France  lui  étoit  fou- 
rnis au  temporel  & au  fpirituel.  Un  cri  d’indi- 
gnation s’éleva  dans  l’aflemblée  : « On  pro- 
» tefta  , dit  Velly  , qu’on  ne  reconnoîtroic 
» jamais  en  France  , que  Dieu  ÔC  le  Roi  pour 
» fupérieurs  dans  le  temporel.»  «Le  Clergé, 
» ajoute  Mezeray  , écrivit  au  Pape  en  cette 
» conformité  , comme  la  Noblefle  ÔC  le 
» Tiers-Etat  aux  Cardinaux , qui  , dans  leur 
» réponfe  , afïurerent  que  ce  n’avoit  jamais 
» été  l’intention  du  Pape  de  s’attribuer  cette 
fupériorité  ( 7 ) ». 

Tel  eft , en  peu  de  mots  , le  précis  de 
cette  Affemblée  ; elle  peut  donner  lieu  à 
plufieurs  obfervations  : nous  nous  bornerons 
à celles  qui  ont  un  rapport  plus  immédiat 
avec  notre  Province. 

J’obferverai  donc  que  cette  Affemblée  de 
1302,  fut  précédée  par  des  lettres  de  la  rtrôme 
année  , par  lefquelles  le  Roi  déclare , que  , 
» voulant  tenir  à Paris  une  affemblée  des 
» Prélats  y des  Barons  & de  fes  autres  Sujets 
» du  Royaume  pour  délibérer  fur  les  affaires 
» de  l’Etat  , il  ordonne  au  Sénéchal  de 


» 


( i6) 

Beaucaire  de  faire  favoir  aux  Confuls  & 
» aux  Communautés  de  Nîmes  , Ufès  , le 
» Puy  , Mende  , Viviers  , Montpellier  8c 
» Beaucaire  , d’y  envoyer  chacune  deux 
» Députés  , entre  les  principaux  habitans , 
» avec  pouvoir  de  conclure  tout  ce  qui  feroit 
» néceflaire  (8)  ». 

Dans  la  SénéchaulTée  de  Beaucaire  , il  eft 
clair  , d’après  ce  texte  , que  la  députation 
aux  Etats  de  Paris , fe  fit  par  Communautés , 
&Z  que  cette  députation  dut  être  l’effet  d’une 
éleèfion  libre  entre  les  principaux  habitans. 

îl  eft  à préfumer  que  les  chofes  fe  paf- 
ferent  ainfi  dans  la  SénéchaulTée  de  Tou- 
loufe  ; & l’on  n’en  fauroit  douter  pour  la 
SénéchaulTée  de  CarcafTonne  : puifque  nous 
avons  des  lettres  de  Philippe-le-Bel , du  Mar- 
di avant  l’Afcenfion  de  cette  même  année  , 
par  lefquelles  il  eh  défendu  au  Sénéchal 
de  CarcafTonne  « de  donner  main-levée  des 
» biens  qu’il  avait  faifi  fur  les  Commu- 
» nautés  qui  étoient  du  domaine  du  Comte 
» de  Foix  , pour  n’avoir  pas  comparu  ender- 
» nier  lieu  avec  les  autres  Communautés 
» de  la  SénéchaulTée  r qu’il  avoit  fait  con- 
» voquer  pour  délibérer  fur  les  affaires  qui 
» regardoient  l’état  du  Royaume  ^9)  ». 

L’éleéTion  des  Députés  fut  donc  faite  par 

Communautés  : 
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Communautés  : chaque  Communauté  Fut  in-' 
vitée  à envoyer  deux  ou  trois  Repréfentans. 
Le  nombre  des  Députés  , dans  la  feule  Séné- 
chauflee  de  Beaucaire  , devoit  être  à-peu- 
près  de  vingt  perfonnes  : en  le  fuppofant  égal 
dans  les  deux  Sénéchauffées  dont  je  viens  de 
parler  , il  faut  néceflairement  en  inférer  qu’aux 
Etats  de  1302  , le  feul  Tiers-Etat  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  fut  compofé  de  foixante 
Repréfentans. 

On  m’obje&era  fans  doute  , que  le  Cler- 
gé & la  NoblefTe  doivent  faire  partie  de  ces 
principaux  habitans  , parmi  lefquels  les 
lettres  du  Prince  , pour,  la  nomination  des 
Députés  , ordonnoient  de  choifir.  Je  ne  le 
crois  pas  ; le  Clergé  ÔC  la  Noblcfle  formoient 
alors  , dans  l’Etat , un  Corps  diftinéf  & fé- 
paré  de  la  Jurifdi&ion  des  Communes.  Si 
les  lettres  du  Prince  , en  dérogeant  à cette 
diftin&ion  des  Ordres  , avoient  exigé  que 
chaque  Communauté  envoyât  un  Repréfen- 
rant  de  chaque  clafle  , elles  l’auroient  fpéci- 
fié  d’une  maniéré  formelle  ; 8t  je  ne  doute 
pas  qu’elles  n’euflent  donné  lieu  à de  gran- 
des réclamations.  Tout  nous  porte  donc  à 
penfer  queie  Clergé  du  Languedoc  fut  con- 
voqué à cette  Alîemblée  , d'une  maniéré 
analogue  à fes  formes  ; l’on  ne  peut  guere 
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douter  que  les  Sénéchaux  , chargés  de  de- 
mander des  Reprélentans  au  Tiers  - Etat , 
ne  le  fu lient  aullî  d’en  demander  à la  No- 
bleffe  : ce  qu'il  y a de  certain  , c’eft  que  , 
parmi  les  Seigneurs  François  qui  foufcrivirent 
cetie  fameufe  Lettre  que  la  Noblefie  écrivit 
aux  Cardinaux  , on  retrouve  les  Barons  les 
plus  illuftres  de  notre  Province  , Bernard  , 
Comte  de  Comminges  ; Jourdain  , Sire  de 
l’ïfîe  , St  Amalric  , Vicomte  de  Nar- 
bonne ( io  ). 

Je  voudrois  pouvoir  m’arrêter  un  moment 
à l’hiftoire  de  cette  Lettre  : je  me  con- 
tenterai de  faire  remarquer  qu’elle  ne  fuc 
que  le  développement  de  ces  paroles  éner- 
giques du  Comte  d’Artois  , Orateur  de  la 
Nobîefle  à ces  Etats  : « que  tous  les  Gen- 
» tiîshommes  étoient  prêts  d’expofer  leurs 
» biens  St  leur  vie  pour  la  défenfe  des  li- 
» bertès  du  Royaume  : qu’aucun  d’eux  n’étoit 
» difpofé  à fouffrir  les  entreprifes  de  Rome , 
» quand  même  Sa  Majeftê  voudrait  Us  tolérer 
» ou  les  difjîmuler  ( i r ) » . 

G’efl  une  grande  époque  dans  notre  his- 
toire , que  celle  où  la  Nation  afTemblée , 
déclara  , fous  les  yeux  de  fon  Souverain, 
qu’elle  ne  dépendoit  que  de  lui  , Si  qu’il  ne 
dépendoit  de  perfonne  ! 


( içO 

NOTES. 


(1)  Introduction  à l’Hift.  de  Charles-Quint , édit* 
i'n-4®. , tom.  i , pag.  34  , 35. 

(2)  Boulainvilliers  , Hi!t.  de  l’ancien  Gouvernement, 
tom.  2 , lettre  6 , pag.  22  j lettre  7 , pag.  6 4,  1240  , 
1241  , fous  St.  Louis. 

(3)  Etats  de  Narbonne,  en  1090  3 Cazeneuve  , des 
Etats-Gén.  de  Languedoc  , numéro  27  , pag.  19  , 20  i Hift. 
des  Comt.  de  Carcafionne  , par  G.  BeiTe  , cdit.  de  1645  , 
pag.  188,  189  i Hift.  Gén.  deLang.Toin,  3 , pag.  5 -,  Mé- 
moires de  M.  de  Baville,  chap.  2 , 4me.  partie,  pag.  154. 

(4)  Boulainvillers , ibid. 

(5)  Chronologie  des  Etats-Généraux,  par  Savaron  i 
édit,  de  Paris,  1615  , Préface. 

(6;  Je  dois  obferver  ici,  par  rapport  à la  chronologie 
& aux  dates  , que  , pour  éviter  toute  difcuflion  fur  cet 
objet  , j’ai  pris  prefque  toujours  pour  guide  la  grande 
Hiftoire  de  Languedoc  , & celle  de  France,  par  Velly.  Je 
dois  prévenir  encore  , que  lorfqu'en  parlant  de  notre  Pro- 
vince , je  me  fers  de  ces  expreflions  , notre  Hijlorien 
c’eft  de  Dom  Vaiflfette  que  je  veux  parler. 

(7)  Hiftoire  de  France  , par  Velly  ; Mézeray  , Abrégé  , 
édit.  d’Amfterdam  , 1701,  Tom.  4. 

(8)  Hiftoire  Générale  de  Languedoc,  Tom.  4 , liv< 
28  , pag.  107. 

( 9 ) Ibid . 

( 10  ) Ibid  , pag.  ïoS. 

(11)  Hiftoire  de  France,  psr  Velly,  Tom.  3* 
pag.  108  , 21 6. 
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I V. 

^ AflembWe  La  Nation  avoit  foîemnellement  recon* 

Mars  nu  » aux  Etats  Généraux  de  1302,  que  les 
prétentions  du  Pape  , fur  la  puifîance  tempo- 
relle de  nos  Rois , étoicnt  un  attentat  monf* 
trueux  contre  le  Monarque.  Les  réfultats  de 
cette  grande  AfTemblée  , prouvèrent  la  fa- 
geffe  du  Souverain  qui  l’avoit  convoquée. 
Il  étoit  nécelTaire  , dans  ces  momens  de  crife^ 
de  raffermir  la  fidélité  des  Sujets  , en  donnant 
une  forte  de  folemnité  aux  vrais  principes. 
Il  paroît  que  ce  fut  l'objet  principal  d’une 
nouvelle  Afiemblée  tenue  au  Louvre  , le  12 
Mars  de  l’année  fuivante.  On  ne  peut  la  ran- 
ger qu'au  nombre  des  Afiemblées  de  Nota- 
bles : il  n’y  eut  de  convoqués  que  ceux  d'entre 
les  Barons  & les  Prélats  , qui  n’avoient  pas 
quitté  le  Royaume  , à raifon  des  démêlés  de 
Philippe  avec  Boniface.  Il  efi:  à croire  que  les 
Barons  furent  très  - nombreux.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  des  Prélats  ; il  ne  s’y  trouva 
que  deux  Archevêques  5t  deux  Evêques  : 
l’Archevêque  de  Narbonne  fut  de  ce  nombre. 
Ce  Prélat  avoit  affemblé  à Nîmes  , quelques 
mois  auparavant,  un  Concile  de  fa  Province, 
pour  y agiter  cette  grande  queftion  , fi  les. 


( il  ) 

Prélats  &.  C’erc?  du  Royaume , dévoient  obéir 
aux  ordres  du  Pape  qui  les  appeÜoit  à Rome  , 
ou  à ceux  de  Philippe,  qui  leur  défendoir  de 
s’y  ren.lre.  A la  honte  des  principes  du  Clergé 
François  , à cette  époque  , la  pluralité  l’em- 
porta en  faveur  du  Pape.  Parmi  les  Prélats 
de  la  Province  qui  fe  rendirent  à Rome  , 
furent  ceux  de  Touloufe  , Comminges  , 
Mende  , Nîmes  , Agde  , Carcaffonne  , le 
Puy  , Alby  &.  Béziers.  Le  Roi  fit  faifir  leur 
temporel  ( i ). 

« Pendant  tout  le  cours  de  ce  démêlé 
» fcandaleux  , dit  M.  l’Abbé  de  Mably  , le 
» Clergé  de  France  ne  favoit  quel  parti  pren- 
» dre  entre  deux  Puifiances  qui  fe  difpu- 
» toient  fes  dépouilles  , en  feignant  de  dé- 
» fendre  fes  intérêts.  On  diroit  que  les  Evê- 
» ques  cherchoient  à fe  faire  un  prote&eur 
» du  Roi  , contre  l’ambition  de  Rome , St  un 
j)  appui  du  Pape , contre  les  entreprifes  du 
» Prince  ( i ) ». 

Mais  , pour  revenir  à l’Aflemblée  du  Lou- 
vre , on  ne  peut  douter  ^que  les  Seigneurs  de 
Languedoc  n’y  aient  afiiflé  comme  les  autres. 
Il  efi:  même  à remarquer  que  ce  fut  un  Che- 
valier de  notre  Province  qui  y joua  le  prin- 
cipal rôle.  Guillaume  de  Nogaret  , faifant  les 
fondions  d’Avocat-Général  , préfenta  une 
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Requête  fangîante  contre  le  Pape,  Il  Faccufa 
d’héréfie  , de  fimonie  , follicita  la  tenue  d’un 
Concile  général  pour  le  dépofer,  8c  finit  par 
demander  , que  fa  Requête  fût  enregiftrée  ; 
ce  qui  lui  fut  accordé  II  eût  été  difficile  de 
lui  accorder  davantage  (3). 

Voilà  quel  fut  le  feui  réfultat  de  cette  Af« 
femblée  , qui  paroît  n’avoir  eu  d’autre  objet 
que  de  difpofer  l’opinion  publique  en  faveur 
du  Prince  : auffi  plufieurs  Hiftoriens  ont-ils 
négligé  d’en  parler  , 5c  Boulainvilliers  ne  la 
place-t-il  pas  au  nombre  des  Etats- Généraux. 

NOTES , 

(1)  Hsftoire  de  Languedoc,  Tom.  4,  LIv.  28  , pa g. 
ni , & fuiv. 

(2)  Obfervations  fur  PHi/loire  de  France  , Tom.  2 , 
Liv.  47  ch.  * , pag.  9 6. 

(?)  Hiftoire  deFrancc,  par  Velîy  , Tom,  5,  pag,  231. 

V. 

du  Ï1  ne  faut  pas  confondre  î’Affemblée  dont 
1 5 nous  venons  de  parler,  avec  les  Etats  tenus 
au  Louvre  le  13  juin  de  la  même  année.  Il 
paroît  même  que  l’AfTemblée  du  12  Mars, 
ne  fut  qu’une  préparation  à celle-ci.  Le  Roi 
y fit  propofer  une  ample  accufation  contre 
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le  Pape.  Si  l’on  en  croit  Mézeray  , Boulain- 
villiers  , Velly  , & le  Recueil  de  M.  Dupuy  , 
les  accufateurs  furent  le  Comte  d’Evreux  , 
frere  du  Roi  ; les  Comtes  de  Saint-  Paul  &£ 
de  Dreux  , 8c  Guillaume  de  Plafian  , Sei- 
gneur de  Vezenobre  , au  Diocefe  d'Ufès. 
Ce  Guillaume  de  Plafian  , ainfi  que  Nogaret, 
appartenoit  encore  à notre  Province  ; 8c  c’eft 
une  remarque  allez  finguliere  que  le  Languedoc 
fournit  alors  à fes  Souverains  les  défenfeurs  les 
plus  zélés  contre  le  Pape. 

On  peut  voir  , dans  notre  Hilîoire  , les 
accufations  horribles  de  Plafian  , contre  le 
Pontife.  Fleury  , dans  fon  Hiftoire  Ecclé- 
fiaflique  , loue  à tort  la  circonfpe&ion  des 
Evêques  de  cette  Alîembîée  , qui  laillerent  , 
félon  lui  , le  personnage  d’accufateur  aux 
Laïques.  Il  n’avoit  pas  vu  fans  doute  , obferve 
Velly  , le  difcours  de  Gille  Aycelin  , Arche- 
vêque de  Narbonne  , qui  ajoute  , dans  fa  dé- 
nonce aux  chefs  d’accufation  propofés  par 
Guillaume  de  Plafian  , des  inculpations  nou- 
velles contre  le  Pape  (z). 

Quoi  qu'il  en  foit  , le  réfultat  de  cette 
grande  AfTemblée  fut  un  appel  de  tous  les 
Ordres  de  l’Etat  au  futur  Pape  8c  au  futur 
Concile.  « Ce  remede  même  , » obfjrve  fort 
judicieufement  un  Philofophe  de 
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fiecle , « tenoit  de  la  foiblefle  ; car  appelle? 

» au  Pape  , c’étoit  reconnoure  Ton  autorité  : 
x>  8c  quel  befoin  les  hommes  ont  - ils  d’un 
» Concile  8c  d’un  Pape , pour  (avoir  que 
» chaque  Gouvernement  eft  indépendant  , 

» 8c  qu’on  ne  doit  obéir  qu’aux  Loix  de  fa 
» Patrie  (3)  » ? 

Il  faut  remarquer  qu’à  la  fuite  de  cette 
Aflemblée  Philippe  envoya  des  Commif- 
faires  dans  les  Provinces  , pour  y folliciter 
une  adhéfion  à l’appel  interjeté  par  les  . 
Etats  , 8t  l’on  conferve  encore  la  notice  de 
plus  de  fept  cents  a&es  d’adhéfion  , rendus 
fur  cet  objet , par  un  grand  nombre  d'Ar- 
chevêques  , Evêques  , Univerfitér. , Com- 
munautés , Villes  ou  Seigneurs.  On  feroit 
prefque  tenté  d’en  conclure  que  l’AfTemblée 
du  13  Juin  n’étoit  pas  de  véritables  Etats  ; 
mak  cette  conclufion  feroit  démentie  par  les 
faits. 

La  Ville  8c  le  Diocefe  de  Touîoufe  , Nar- 
bonne Sc  les  autres  Villes  principales  de  la 
Province  adhérèrent  ainfi  que  la  France 
entrera  encore  à cet  appel  au  futur  Concile. 
Les  Etats  de  Languedoc  , affemblés  à Mont- 
pellier , y adhérèrent  auOi  en  Corps  de  Séné- 
chauflee  ; 8c  l’on  peut  remarquer  avec  quel 
foi$  les  Çommiffaires  du  Roi  foliiciterent 


(15) 

ou  exigèrent  ces  différens  a&es  d’adhéfîon  , 
qui  étoient , à proprement  parler  , le  ferment 
de  fidélité  de  cette  époque.  Le  Prieur  &C 
les  Religieux  du  Couvent  des  Jacobins , 
à Montpellier  , ayant  refufé  d’adhérer  , il 
leur  fut  adjoint  de  fortir  dans  trois  jours  du 
Royaume  (4L  Je  pafe  légèrement  fur  ces 
faits  , parce  qu’ils  fervent  plus  à prouver  les 
événemens  qui  fuivirent  les  Etats  de  1303 
que  les  formes  de  convocation  qui  les  pré- 
cédèrent. Tout  nous  porte  à penfer  que  les 
formes  furent  les  mêmes  que  celles  des  Etats 
précédens. 

NOTES . 


(1)  Hifloire  de  Languedoc, Tom.  4,  not.  1 1,  pag.  5 j $. 
(ï)  Hifloire  de  France,  par  Velly  , Tom.  7,  pag. 
146  , & fuiv. 

(5)  Voltaire  , Efîai  fur  l’Hifloire  generale. 

(4)  Hifloire  de  Languedoc  , Tom.  4 , Liv.  28  , pag. 
llj  2*  11 6.. 


V I. 

Les  Etats  de  Tours  jettent  un  jour  plus  ^ Etats  de 
intérefîant  fut  cette  matière.  Ils  furent  con- 
voqués dans  cette  Ville  , pour  le  mois  de 
Liai  de  l’an  1308.  l’affaire  des  Templiers  en 
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fut  l’objet.  On  trouve  au  tréfor  des  Chartes  ; 
dit  Boulainviliiers  , vingt-deux  procurations 
données  à des  Députés  du  Tiers-Etat , pour 
comparoître  à cette  Aflembiée  (i).  Ces  pro- 
curations prouvent  évidemment  que  ceux 
en  faveur  de  qui  elles  furent  faites , étoient 
les  véritables  délégués  d’un  Peuple.  îi  n’efï 
pas  permis  de  douter  que  les  différentes 
Villes  de  Languedoc  n’aient  député  à ces 
Etats^nous  avons  des  Lettres  du  Roi , données 
à Tours , le  6 Mai  1308,  pour  ordonner  au  Sé- 
néchal de  Beaucaire  , « de  faire  payer , par 
» tous  les  Habitans  de  la  Ville  de  Bagnols , 
))  au  Diocefe  d’Ufès  , les  Députés  de  cette 
» Ville,  qui  avoient  été  envoyés  à Tours, 
» à la  préfente  convocation  ^ excepté  les 
» Eccléfiafliques  qui  y avoient  envoyé  en  par - 
» ticulier  (2)  ». 

Les  Prélats  de  la  Province  députèrent 
en  effet  , de  leur  côté  , à ces  Etats.  Dans  la 
Province  de  Narbonne  , les  Evêques  de 
Maguelonne  Sc  de  Béfiers  furent  élus  ; 5c  on 
leva  une  impofition  fur  le  Clergé  du  Pays , 
pour  les  frais  de  ce  voyage  (3). 

A l’égard  de  la  Nobldfe  , elle  députa  aufîî 
en  fon  nom.  Guillaume  de  Nogaret  , Che- 
valier du  Roi  de  France  , fut  invefli  de  la 
procuration  du  Comte  de  Valentinois , des 
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Seigneurs  de  Tournel  , d’Apchier , d’Ufès  , 
d’Alais , de  1*1  fie  en  Jourdain  , de  Louis  de 
Poitiers  , Evêque  de  Viviers,  fit  du  Vicomte 
de  Narbonne  , pour  Te  trouver  en  leur  nom 
à cette  AfTemWée  (4).  On  me  demandera 
fans  doute  pourquoi  , au  nombre  de  ces  Sei- 
gneurs , commettant  un  Député  pour  l’Ordre 
de  la  Noble  (Te  , on  voit  un  Evêque  qui 
auroit  dû  appartenir  à un  autre  Ordre  ; pour*» 
quoi  le  nombre  des  Seigneurs  commettans 
n’eft  pas  plus  confidérable  ; s’il  eft  à préfu- 
mer que  la  NoblelTe  de  Languedoc  n’en- 
voya qu’un  Repréfentant  à ces  Etats  , le 
Clergé  de  la  feule  Province  de  Narbonne 
en  ayant  député  deux  ; s'il  n’eft  pas  même 
naturel  de  penfer  que  les  Députés  de  la 
Noblefle  furent  en  bien  plus  grand  nombre  , 
puifque  nous  ne  voyons , dans  cette  procu- 
ration , que  le  nom  de  quelques  Seigneurs  ? 
A toutes  ces  queftions,  pour  le  moment,  je 
n’ai  rien  à répondre.  Peut  être  trouvera-t-on , 
dans  la  fuite  de  cet  Ecrit  , la  folution  de 
ces  problèmes.  Ici  il  me  fuffira  d’obferver  , 
comme  un  point  de  fait  aftez  décidé  , qu  il 
n’eft  gueres  permis  de  douter  , d’après  les 
preuves  que  je  viens  d’offrir  , qu’au  commen- 
cement du  quatorzième  fiecle  le  Clergé  , la 
Noblefte  & le  Tiers -Etat  , D’envoyaffefl: 
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fépsrément  leurs  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux du  Royaume , & que  ces  Députés  ne 
fuflent  librement  élus. 

NOTES. 

(1)  Boulainvilliers,  Hiftoire  de  l’ancien  Gouverne- 
ment , Tora.  2 , Lett.  7 , pag.  83  ; Velly  , Hiftoire  de 
France  , Tom.  7, pag.  427. 

(2)  Hiftoire  de  Languedoc , Tom.  4,N°.  29,  pag  140. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

V I I. 

Aux  Etats  de  Tours  , de  1208  , il  ne  fut 

Etats  de  Paris, 

Août  1314.  pasqueition,  comme  on  vient  de  le  voir, 
d’aucune  levée  de  deniers;  ceux  de  1314, 
devinrent  le  lignai  & le  prétexte  de  l’op- 
prefîion  des  Peuples.  Enguerrand  de  Marigny, 
Miniftre  des  Finances  , fit  l'ouverture  de 
cette  AfTemblée  par  un  difeours  très-cap- 
tieux , fur  la  néceflité  de  continuer  la  guerre 
de  Flandre  , & d’aider  le  Roi  dans  cette 
entreprife.  Les  befoins  du  Monarque  furent 
préfentés  d’une  maniéré  fi  pathétique,  qu’il 
opéra  l’effet  qu’on  s’étoit  promis  fur  les  afïif- 
tances;  « de  forte  que,  dit  Boulainvilliers,  les 
» croyant  fuffifamment  touchés,  le  Miniftre 

engagea  le  Roi  à fe  lever  de  fon  trône  , & 
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» à s’appocher  du  bord  de  l’échafaud  , pour 
» voir  lui- même  ceux  qui  s’accorderoient  à 
M Payer  l’aide  qu'il  demandoir.  Alors  s’avança 
y)  Etienne  Barbette  , fui vi  de  plufïeurs  Bour- 
» geois  de  Paris , qui  convinrent  tous  de  don- 
» ner  une  fomme  fuffifante  , ou  de  fuivre  le 
» Roi  en  perfonne  dans  les  guerres  qu’il  alloit 
w faire  ; exemple  qui  fut  imité  par  les  autres 
» Communautés  du  Royaume  ; de  maniéré 
M que  l’Affemblée  fe  fépara  incontinent  fur 
» cette  promette,  & qu’il  parut  peu  après  une 
» Ordonnance  du  Roi,  pour  la  levée  de  fix 
y)  deniers  par  livre  de  toutes  les  marchandifes 
« qui  s’étoient  vendues  dans  le  Royaume, 
» payables  par  moitié  par  le  vendeur  5t  par 
» l’acheteur.  C’eft  ainfi  que,  fans  décret  & fans 
deliberation  des  Etats  , on  fit  patter  une  im- 
» pofition  arbitraire  pour  l’effet  du  confente - 
» ment  unanime  des  trois  Ordres  de  la  Fran - 
» ce  (i);  mais,  ajoute  Mézeray  , toutes  les 
» Villes  de  la  Picardie  & de  la  Normandie  s'y 
» oppoferent  fortement , & tout  le  rette  ap- 
» pella  la  Juftice  du  Ciel  fur  la  tête  de  Mari- 
» gny , auteur  de  toutes  ces  défolations  : ces 
» cris  ne  touchèrent  point  une  ame  fi  dure: 
» au  contraire , il  aggrava  encore  le  mal , par 
» une  nouvelle  fabrication  de  méchante 
» monnoie  d’or  & d’argent  (2)  ». 
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L’hiftoire  des  vexations  de  Marigny  ^ap- 
partient point  à notre  fujet  ; on  fait  que,  fous 
le  régné  fuivant , il  paya  , de  fa  tête , les  ma- 
lédictions du  Peuple.  Mais  ce  qu’il  nous  im- 
porte d’obferver  c’efl  que  les  Députés  du 
Languedoc  a fil  fièrent  à ces  Etats.  Il  y a lieu 
de  croire  , fuivant  notre  Hiftorien  , que  ce 
furent  les  mêmes  qu’on  convoqua  au  mois 

d’O&obre  fuivant  , pour  une  autre  Affemblée 
AfTemblée  . . . _ . . , , 

de  Paris , No- (3U1  devoir  le  tenir  le  premier  de  Novembre: 

vembie  1314.  enîre  les  principaux  Bourgeois  ou  Notables  des 

bonnes  Villes  du  Royaume  , qui  y furent  ap- 

peilés  : on  remarque  ceux  de  Touloufe  , 

Cahors , Montauban , Narbonne  , Nîmes , Alby , 

Moijjac , Béliers  , Carcaffonne  & Montpellier  , 

pour  le  Languedoc  (3). 

Ces  Députés  furent-ils  librement  élus  par 
ces  Villes  ? c’ell  ce  que  notre  Hiftorien  ne  dit 
pas  ; mais  il  feroit  difficile  de  fuppofer  le  con- 
traire. Ce  qu’il  y a de  fur  , c’efl:  que  la  fub- 
vention  accordée  par  les  Etats  de  13  14  , fut 
perçue  dans  notre  Province  : les  Commiflai- 
res  du  Roi  furent  même  autorifés  à compofer 
avec  les  principales  Villes  & Communautés  du 
Pays  (4). 

A l’égard  de  l’Aflemblée  du  premier  de  No- 
vembre de  la  même  année  , fans  examiner 
fi  ce  furent  ici  de  véritables  Etats  ; j’obferve- 
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rai  qu’elle  fut  convoquée  pour  régler  la  Loi 
& le  cours  des  Monnoies  (5). 

Nous  avons  déjà  vu  aflembler  les  Etats  pour 
l’affaire  du  Pape  Boniface  & des  Templiers  : 
les  fubfides  n’étoient  donc  pas  l’objet  exclu- 
flf  de  fes  grandes  aflemblées. 

NOTES. 

(1)  Boulainvilliers  , Hiftoire  de  l’ancien  Gouverne- 
ment, Tom.  2 , lett.  7 , pag.  85 , & fuiv. 

(2)  Mczeray  , Abr. , Tom.  3.  pag.  74. 

(3)  Hiftoire  de  Languedoc, Tom.  4 ,Liv.  29>pag.  157. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid . 

VIII. 

j 0 , ...  • s -y'.  V * • wl 

Je  viens  de  parler  de  l’affaire  des  Templiers:  Aflemblée 
je  dois  remarquer,  à cette  occafîon  , que  les^,^703*  * • 
annales  de  notre  Province,  nous  ont  confervé 
le  fouvenir  d’une  Aflemblée  , dont  la  plupart 
des  Hifloriens  ne  parlent  pas  ; elle  paroît  s’être 
tenue  à Lyon,  le  jour  de  l’o&ave  de  la  Purifi- 
cation de  l’an  1312.  Nous  avons  des  Lettres 
du  Roi , datées  de  Poifly  , du  30  Décembre 
1 3 1 1 , par  lefquelles  il  eft  ordonné  aux  Confuls 
de  Narbonne  de  fe  trouver  à Lyon , en perfonnes , 
ou  par  leurs  Députés  : le  Sénéchal  de  Beau- 
caire  , à-peu-près  dans  le  même  tems , reçut 
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à Nîmes  un  ordre  de  Philippe  , de  lignifier 
ûux  Confuls  de  Montpellier  & de  Nîmes  , de  fe 
rendre  dans  la  même  Ville  : les  lettres  ajou- 
tent que  c’eft  pour  le  fait  des  Templiers  (i). 

Quoique  ce  ne  foit  ici  qu’une  fimple  Afîembléô 
de  Notables  , on  peut  juger  cependant , par 
la  maniéré  dont  elle  eft  convoquée  , des  for- 
mes de  convocation  ufîtées  alors.  C’étoit  pres- 
que toujours  au  Sénéchal  que  le  Prince  adref- 
foit  fes  lettres. 

On  doit  être  peu  étonné  de  voir  des  AfTem- 
blées  fl  fréquentes  à cette  époque.  L’état  de 
confufîon  où  fe  trouvoit  alors  le  Royaume  , 
ne  fauroit  fe  peindre.  On  peut  en  juger  par 
ces  afîociations  des  Provinces  , que  l’Hiftoire 
nous  a confervées  ; afîociations  que  les  Hif- 
toriens , qui  nous  ont  tranfmis  ces  faits , fe 
font  bien  gardé  de  nous  préfenter  comme 
des  monumens  de  révolte  (2).  On  y voit  le 
Clergé  , la  Noblefîe  & le  Tiers-Etat  unis  , 
pour  réfifter  au  Defpotifme  miniftériel  & aux 
invafîons  du  fifc:  mais  on  y voit  aufîi , ajoutent 
nos  Pliiloriens , qu’ils  vouloient  garder  , à la 
Couronne  , le  refpeéf  & la  fidélité  qui  lui 
étoient  dus , au  moyen  de  la  juflice  qu’ils  de- 
mandoient.  Ce  font  ici , dit  Boulainvilliers  , 
les  derniers  titres  de  notre  liberté.  (3) 

Dans  une  de  ces  Chartres,  on  peut  remar- 
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quer  ces  paroles  : « Et  encore  en  cette  pré- 
i>  fente  année  courante  13 14  , lidit  notre 
» Sire  le  Roi  , a fait  impofitioh  non  dûemeni 
» fur  li  Nobles  & li  Communes  du  Royau- 
» me,  & fubventions , lefquel les  il  s’efl  efFor- 
» cé  de  lever  ; laquelle  chofe  nous  ne  pouvons 
» fouffrir  ni  foutehir  en  bonne  confcience  ; car 
» a I n fi  perdrions  nos  honneurs  , franchifes  & 

» libertés  , & nous  & cy  qui  après  nous  ver - 
♦>  rons  (4)  ». 

Il  y a plus  de  fens  dans  ce  peu  de  mots  *’ 
que  dans  vingt  pages  de  notre  Hiftoire. 

NOTES. 

(1)  Hiftsire  de  Languedoc  , Toffl.  4 , Lîv.  29  , pag 
152. 

(2)  Voyez  Me'zeray  , Velly  , Boulainvilliers  , Vil- 
iaret  , & autres. 

(3)  Hiftoire  de  l’ancien  Gouvernement  , Tom.  2 , 

Letc.  7 , pag.  94  , &c  fuiv. 

(4)  Boulainvilliers  , ibid.  De  la  Monarchie  Fr  an- 
çoife  St  de  fes  Loix,  par  Pierre  Chabrit,  T om.  z 
pag.  26  i Robertfon , Introdu&ion  àTHiftoiredc  Char- 
lcs-Quint,  Tom.  1 , notes  , pag.  249. 

I X. 

Louis-le-Hutin  , témoin  de  la  fermentation  Aflembléi 

, , r dû  IJIJ. 

que  les  vexations  de  ion  pere  avoient  occa- 

C 
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fionnces  , n’ofa  hafarder  la  tenue  d’une  Affem- 
bîée  générale.  Il  fe  contenta  de  convoquer 
la  Nobleffe  8c  le  Peuple  dans  les  Bailliages 
Sénéchauiïées , & de  les  faire  exhorter , par 
fes  Commiffaires  , à lui  avancer  les  fecours 
dont  il  avoit  befpin.  Il  leur  offroit  même, 
pour  la  fureté  de  leur  rembourfement , des  dé- 
légations fur  fon  propre  Domaine  : « mais 
» les  Feuples  étoient  fî  mal  difpofés , ÔC  fi 
» méconrens  , qu’il  n’y  eut  qu’ua  petit  ncm- 
» bre  de  ces  Commiffaires  qui  pût  téufflr  , à la 
» fatisfa&ion  de  la  Cour  ; encore  fallut-il 
» qu’ils  confentiffent  que  le  procès  fût  fait 
» à quantité  d’Ofïiciers  du  Roi  , accufés  de 
» malverfarion  , dont  il  y en  eut  pîufieurs  de 
» pendus  , à la  grande  fatisfa&ion  du  Peu- 
» pie  (i)  ». 

On  voit  ici  , pour  la  première  fois , la  ref- 
fource  des  emprunts  fur  les  Sujets  , employée 
• par  le  Monarque.  Mais  quelle  différence  pro- 
digieufe  , entre  ces  emprunts  6t  ceux  de  nos 
jours  ! On  leur  offroit  pour  hypotheque  les 
Domaines  mêmes  du  Prince  ; St  le  fublime  de 
l'adminiffration  de  notre  tems  a été  d’hypothé- 
quer  un  emprunt  fur  un  impôt. 

Il  ne  paroît  pas  que  ces  Convocations  de 
Bailliages  & Sénéchauffées  dont  parlent  les 
Hiftoriens  , aient  eu  lieu  dans  notre  Province. 


( 35  ) 

On  voit  feulement  qu’ePe  ne  fut  pas  excep-* 
tée  des  oppreflions  du  Fifc.  Louis  , à peine 
fur  le  trône  , fut  obligé  d’enjoindre  au  Séné- 
chal de  Carcaffonne  de  faire  ceffer  la  levée 
du  fubfide  impofé  pour  la  guerre  de  Flandre, 

St  reftituer  ce  qui  avoir  été  injuftement 
perçu  (2). 

Ce  ne  fut  fans  doute  que  îorfque  les  ef- EtatsdeBcur< 

ges , 1 joz. 

prits  furent  plus  calmes  , que  ce  Prince  fe 
détermina  à aflembler  à Bourges  les  Etats- 
Généraux  de  fon  Royaume  ; fi  toutefois  ils 
furent  aflemblés  en  1316  , comme  le  pré- 
tend notre  Hiftorien  , qui  pourroit  bien  avoir 
confondu  ces  prétendus  Etats  , avec  ceux 
qui  furent  tenus  à Bourges  l’année  fuivante. 

Des  monumens  inattaquables  attellent  la 
vérité  de  cette  dernitre  Afiemblée.  Elle  fut 
tenue  en  1317  , fous  le  régné  de  Philippe  le- 
Long.  Tl  nous  refte  1 Acte  de  députation  que 
les  habitans  d’Alby  firent  à cette  occafion 
H prouve  , fans  réplique  , que  l’éleftion  des 
Députés  était  volontaire  St  libre.  Facimus  f 
ConflituimuS . . . noflrum  fpecialem  ' & dicîcc 
Univerfitatis  liominüm  civitùtis  Albiæ  Procura - 
torem. . . pro  nobis  & pro  Vniverfitatem  pre- 
dicîcc  (3).  Ce  font  bien  là  les  expreflions 
qui  peuvent  conftituer  les  Délégués  d’un 
Peuple. 

C 2 
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Geci  me  paroît  prouver  encore  ce  que  j’at 
avancé  plus  haut  , que  les  Lettres  adreflees 
aux  Villes  n’avoient  pour  objet  que  l’éle&ion 
des  Repréfemans  du  Tiers-Etat.  La  Nobiefle  , 
moins  habitante  des  Vilies  que  des  Châteaux  , 
Etats  de  pa- avoir  un  mode  de  convocation  qui  lui  étoit 
tls>  I3l7‘  propre.  Elle  nommoit  Tes  Repréfentans  , 
comme  chaque  Ville  nommoit  les  flens  , on 
r/en  fauroit  douter  par  ce  qui  fe  pafla  à l’oc- 
cafion  des  Etats  de  Paris,  en  1317.  On  trouve, 
au  Tréfor  des  Chartes , dit  notre  Hiflorien  j 
un  grand  nombre  de  procurations  de  ceux  du 
Clergé  ÔC  de  la  Nobiefle  qui  ne  purent 
ajjifler  en  perfonne  à ces  Etats  (4).  « Entre: 
» ceux  de  la  Nobiefle  qui  donnèrent  ces  pro- 
» curations  , furent  Amanien  de  Loubens , 
» Damoifeau  , Confeigneur  de  la  Mothe  ÔC  de 
» Verdalle,  Fredol  de  Loubens,  Confeigneut 
» de  Ville-Neuve,  de  la  Mothe,  6c  Ber- 
» trand  , Vicomte  de  Bruniquet  , Raymond 
» de  Roquefeuil  , Bereoger  d’Arpajon  * 
» 'Olivier , Seigneur  de  Montelat,  Chevalier^ 
» Pierre  , Vicomte  de  Lautre&  , Seigneur 
» de  Momredon  , de  la  [Cardiale  6c  de 
» Dourgue  (5)  ». 

Les  Nobles  choiflfloient  donc  leurs  Dépu- 
tés , comme  le  Clergé  6c  le  Tiers-Etat  choi- 
fifloient  les  leurs. 
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NOTES. 


(1)  Boulainvillicrs  , Hiftoire  Me  l’ancien  Gouverne- 
«nent , Tom . 2 , Lett.  8 , pag.  138;  Mézeray , Abrégé  , 

Tom.  3 , pag.  109.  1 

(2)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4 , Liv.  29  , pag. 

161. 

( 1)  Ibid . Tom.  4 , Liv.  29  , pag.  167  ; Preuves,  pag. 

154.  A ces  Etats,  il  aflifta , fuivant  notre  Hiftorien  , des 
Députés  de  toutes  les  Villes  de  Languedoc . 

(4)  Je  prie  de  remarquer  ces  expreflions  , on  en  verra 
la  raifon  quelques  pages  plus  bas. 

(5)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4,  Liv.  29  , pag. 

*73* 

X. 

Depuis  1321  9 nous  ne  trouvons  aucune  Etats  de  Poi- 
trace  de  convocation  des  Villes  de  la  Pro-tier5’  I52I# 
vince  aux  Etats-Généraux  du  Royaume»  Il  fut 
bien  enjoint  aux  bonnes  Villes  de  Languedoc , 
d’envoyer  des  Députés  à Paris , au  commence- 
ment de  l’année  1318,  pour  délibérer  touchant 
te  fait  des  Monnoies  : mais  cet  ordre  fut  révo- 
qué , &.  l’Aflemblée  n’eut  pas  lieu  (1). 

Il  n’en  fut  pas  de  même  des  Etats-Géné- 
raux convoqués  à Poitiers  pour  l’o&ave  de  la 
Pentecôte  de  l’année  1321.  Quoique  notre 
Hiftorien  en  faflc  la  matière  d’un  doute  , rien 
n’eft  cependant  pjus  pofttif  que  la  tenue  de 

Cî 


( 38  > 

ces  Etats  : les  circonftances  qui  les  précé- 
dèrent jouent  un  rôle  h intéreflant  dans  notre 
Hdïoire  , qu’on  eft  étonné  que  Dom  Vaifiette 
ait  feint  de  les  ignorer.  Tout  le  monde  fait 
que  Philippe  ayant  voulu  impofer  le  cin- 
quième du  revenu  de  tous  fes  Sujets  pour 
racheter  le  droit  de  monnoie  , cette  impo- 
fition  non  confentie  excita  un  murmure 
général  dans  tout  le  Royaume  ; que  les  Barons , 
les  Prélats  & les  Villes  fe  réunirent  pour  s’y 
oppofer  ; que  la  Nation  entière  appella  de 
cette  ordonnance  au  jugement  des  Etats  , 
auxquels  feuls  il  appartenoit  de  faire  des  impo- 
rtions ; 8c  que  le  Prince  fut  forcé  de  les  con- 
voquer (2). 

Tous  ces  détails  appartiennent  à l’Hiftoire 
générale  , 8c  mon  deffein  n’eft  pas  de  m’y 
arrêter.  Mais  ce  qu’il  nous  importe  de  re- 
marquer , c’eft  que  l’hiiloire  de  ces  Etats 
peut  fervir  à nous  faire  connoître  les  formes 
de  convocation  ufitées  à cette  époque.  Nous 
avons  la  Lettre  qui  fut  adreffée  aux  Pla- 
bîtans  de  Narbonne  , le  30  Mars  de  la 
même  année  , pour  qu’ils  euffent  à envoyer 
quatre  Députés  à cette  Afîemblée.  Un  Roi 
populaire  de  la  Grande-Bretagne  , dit  Ro- 
bertfon  , en  parlant  du  préambule  de  cette 
lettre  ? qu’il  feroit  trop  long  de  tranfcrire  ici , 
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pourroit  à peine  s'adrefjer  au  Parlement  dans 
des  termes  plus  favorables  à la  liberté 
publique . (3). 

(c  Philippe  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi 

» de  France  St  de  Navarre Nous  vous 

» mandons  St  réquerons  fus  la  féalté  à quoi 
p vous  êtes  tenus  , St  altrains  à nous , que 
p vous  eslifiés  quatre  perfonnes  de  la  Ville 
» de  Narbonne  defius  dire  , des  plus  fages 
p St  plus  Notables,  qui,  audit  jour  , foient  à 
» Poitiers  , inftruits  St  fondes  fuffifament 
» défaire  avifer  & accorder , avec  que  nous  , 
» tout  ce  que  vous  pourriez  faire  , fi  vous 
» y étiez  préfens.  (4)  ». 

Que  vous  êlifie % quatre  perfonnes  de  la  Ville 
de  Narbonne  ! Voilà  bien  , fi  je  ne  me  trompe, 
la  preuve  fans  répliqué  de  ce  que  j’ai  dit 
plus  haut , que  les  Députés  des  Villes  étoient 
librement  élus. 

NOTES . 

(1)  Hiftoire  cîc  Languedoc, Tom.  4 , Liv.  29,  pag.  174. 

(2)  Boulainvilliers  ,Hilîoire  de  l'ancien  Gouvernement, 

Tom.  z , Lettre  8 , pag.  152,  St  liiiv.  Voyez  auffi  Villa- 
ret  8t  Mezeray. 

(3)  Introduûion  à l’Hiftoire  de  Charles  Quint , notes , 
pag.  258 , Tom.  1. 
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CO  Obfervation  fur  l’Hiftoire  de  France , par  M.  de 
Mab'y , Rec.  Preuves  , Tom  2 , pag.  187  ; Hiftoire d© 
iangueçloc  , Tom.  4 , Liv.  29  , pag.  187;  Preuves, 
pag.  162» 

X I. 

Afêroblée  de  On  feroit  prefque  tenté  de  fuppofer  , que 

Paris  , 1 544-  « . - ‘ , ..  r 

depuis  1321 , julqu  en  1344  , il  ne  le  tint  au-?, 
cune  aiTemblée  des  trois  Etats  du  Royaume  % 
fi  Ton  s’en  rapportoit  uniquement  à i’Hiftoire 
de  Languedoc  , qui  n’en  préfente  aucune 
trace;  il  effc  certain  cependant  que  , dans  cet 
efpace  de  teins  , il  y eut  plufreurs  Etats 
dont  les  Hifforiens  nous  ont  confervé  la 
preuve  (1).  Ce  qu’il  y a de  très-fur  encore  , 
c’eft  que  dans  cet  intervalle  , on  voit  une 
foule  de  fubfides  demandés  ou  perçus  dans 
notre  Province  : il  eft  vrai  que  la  plupart 
ne  furent  levés  que  d’après  le  confentement 
des  Sénéchauffées  ou  des  Communes  , 6c  ce 
défaut  de  confentement  préalable , donna 
lieu  plus  d’une  fois  à de  grandes  réclama- 
tions ; ce  qui  fuffit  à tous  égards  pour  conf- 
tater  le  droit  des  Peuples. 

Ce  droit  fut  foiemnellement  reconnu  par 
des  Lettres  de  Philippe  de  Valois , qui  furent 
la  fuite  d’une  Affemblée  de  Notables , con- 
voquée à Paris  au  mois  d’Aoùt  1 344.  L’objet 
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de  cette  convocation  fat  encore  le  fait  des 
Monnaies.  Cette  aflemblée  fut  compofée  de 
pîufieurs  Prélats  , Barons  , ÔC  bonnes  Villes 
du  Royaume  : « On  y appAla  deux  Députés 
» de  chaque  principale  Ville  de  Languedoc . 
» Les  Kabirans  de  Narbonne  firent  leur  dé- 
» purntion  le  12  Juillet,  ils  chargèrent 
» leurs  Députés  , de  repréfenter  la  cherté 
» extraordinaire  des  vivres , qui  fubfifioit  de- 
» puis  long-tems  dans  le  pays  , SC  la  defo- 
» lation  où  il  étoir  réduit  , tant  par  les  fubfi- 
» des  pour  la  guerre  , qu'on  avoit  payés  de- 
» puis  fix  mois  , qu’à  caufe  de  pîufieurs  afFai- 
» res  extraordinaires  , des  dommages  qu’ils 
» avoient  foufferts  , par  les  pirateries  des 
» Génois , des  Catalans , &ç.  (2)  ». 

Il  efl:  à préfamer  , que  la  plupart  des 
Députés  firent  des  repréfentations  à-peu- près 
femblables  ; car  nous  voyons  que  le  réfultat 
de  cette  Afiemblée  , fut  une  Ordonnance  fur 
les  Monnoies , qui  les  rétab'ifibit  fur  le  mçme 
pied  que  du  tems  de  St.  Louis.  On  ne  crut 
pas  devoir  accorder  au  Souverain  un  fub- 
lide  , que  la  nullité  des  moyens  , peut-être 
aufii  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des 
Députés  , ne  leur  permettoient  pas  de  con- 
fentir  ; £>t  il  fallut  que  Philippe  envoyât  des 
Çoftimiflaires  dans  les  Provinces',  pour  en- 
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gager  les  Peuples  à permettre  la  levée  d’une 
impoiïrion  de  quatre  deniers  pour  livre  , afin 
de  fournir  à la  fabrication  de  la  nouvelle 
Monnoie.  Jean  de  Milon  , &.  Raymond  de 
Foucaud  , furent  envoyés  à cet  effet  dans  la 
Sénéchauffée  de  Carcaffonne  : les  Lettres  qui 
établiffent  leur  million , ÔC  condiment  leurs 
pouvoirs  , font  rapportées  tout  au  long  dans 
les  pièces  juftificatives  de  notre  Hidoire  , & ce 
n’eft  pas  un  des  monumens  les  moins  précieux 
de  l'ancienne  liberté  nationale , & du  confen- 
tement  volontaire  des  Peuples  ( 3 ). 


NOTES. 

(1)  Boulainvilliers  , Hiftoire  de  l'ancien  Gouverne- 
ment, Tom.  2 , Lett.  8 , pag.  \6z  , 8c  fuiv. 

(2)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  4 , Liv.  3 1 , pag.  249. 

(3)  Ibid.  Tom.  4;  Preuves,  pag.  192. 
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Des  Etats  de 
Languedoc. 


Je  dois  prévenir  ici  une  objection  qu’on  ne 
manqueroit  pas  de  former.  Dans  cette  longue 
fuite  d’Etats- Généraux  que  je  viens  de  retra- 
cer, au  nombre  de  ces  Députés  que  les  Nobles 
6c  les  Villes  de  Languedoc  envoyaient  à ces 
Ademblées , comment  les  Etats  particuliers  de 
cette  Province  n’envoyaient-ils  pas  audi  leurs 
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Repréfentans  ? Comment  les  Repréfentans  de 
la  Province  entière  n’étoienr- ils  pas  choifis  au 
fe in  même  de  ces  Etats  ? Il  femble  que  la  re- 
prcfentarion  auroit  été  auffi  naturelle  , SC  les 
formes  de  convocation  plus  faciles. 

Il  eff  aifé  de  répondre  à des  queftions  fem- 
blables  ; 5c  il  fuffit  , pour  cela  , de  fe  tranf- 
porter  , pour  un  moment  , en  idée  , dans  le 
fiecle  dont  nous  parlons.  Les  Aftemblées 
générales  de  la  Province  fe  formoient  alors 
-à-peu-près  de  la  même  maniéré  que  celles 
des  Etats-Généraux  de  France;  il  n’étoit  donc 
pas  plus  difficile  d’afiembler  les  unes  , que  de 
convoquer  les  autres.  Commencer  par  afiem- 
bler  des  Etats  particuliers , pour  y choifir 
enfuite  des  Repréfentans  , chargés  de  porter 
aux  Etats-Généraux  le  vœu  des  Peuples,  outre 
que  la  repréfentation  étant  moins  dire&e , 
auroit  été  bien  moins  parfaite,  c’eût  été  em* 
barrafter  la  nomination  des  Députés,  bien  loin 
d’en  fimplifier  la  forme. 

Il  eft  fi  vrai  que  les  formes  de  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  de  notre  Province  , 
étoient  à peu-près  les  mêmes  que  celles  des 
Etats  Généraux  du  Royaume , que,  pour  fe 
former  une  jufte  idée  des  uns  , on  eft  forcé 
d’avoir  recours  à ce  qui  nous  refte  des  au- 
tres. Ici  l’Hiftoire  des  Etats  de  Languedoc 
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entre  prefque  néceffairement  dans  celle  des 
Etats-Généraux  de  France. 

On  n’attend  pas  , fans  doute  , de  moi  que 
je  traite  , avec  une  certaine  étendue  , une 
matière  auffi  délicate.  Je  ne  veux  point  cher- 
cher dans  les  tems  qui  ont  précédé  la  fa- 
tyre  du  nôtre  ; & il  me  fuffira  d’obferver  que 
les  privilèges  exclufifs , qui , par  des  innova- 
tions fucceffives  , ont  donné  à la  conftitu- 
tion  de  nos  Etats  la  forme  que  nous  lui 
voyons  de  nos  jours  , n’exiftoient  point  en- 
core. On  ne  connoiffoit  point  alors  ces  dif- 
ïinâions  politiques , nées  de  la  confufion  des 
tems  & de  l’oubli  des  vrais  principes  , qui 
ont  invefli  une  portion  des  Citoyens  des 
droits  antiques  , dont  elles  ont  dépouillé  les 
autres.  Tous  les  Membres  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe  , unis  par  les  mêmes  obligations 
tenus  aux  mêmes  devoirs,  jouiffoient  auffi  des 
mêmes  droits.  Celui  d'affifler  aux  Affemblées 
générales  de  la  Province  , & à celles  des  Séné- 
chauffiées  , leur  étoit  commun  avec  les  diffé- 
rentes Communautés  &.  les  principales  Villes 
de  la  Province.  Ce  droit  étoit  fi  peu  con- 
îefté  , qu'en  jettant  un  coup-d’œil  fur  nos 
Annales  à cette  époque  , on  apperçok  au- 
cune réclamation  dont  il  ait  été  le  prétexte. 
On  ne  voit , au  contraire  , que  des  monu- 
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fcïiens  en  foule  qui  viennent  fe  réunir  pour 
le  conftater  : auflï  tous  les  Hifloriens  , qui 
ont  parcouru  nos  failes , l’ont  ils  lolemnelle- 
ment  reconnu  ; on  en  retrouve  le  déve- 
loppement à chaque  page  de  leurs  écrits  ; 
St  1 on  ne  peut  les  foupçonner , pour  la  plu- 
part , d’avoir  voulu  ajouter  aux  droits  des 
Feuples  (i). 

De  ce  premier  trait  de  conformité  St  de 
reflemblance  des  Etats-Généraux  de  Lan- 
guedoc avec  les  Etats-Généraux  de  France  * 
ne  nous  feroit-il  pas  permis  d’en  inférer  un 
fécond  ? St  puifque  nous  voyons  ces  deux 
Aflemblées  réunir  également,  dans  leur  fein  , 
des  Notables  de  tous  les  Ordres  , fans  dif- 
tinélion  de  privilèges  St  de  perfonnes  , ne  fe- 
rions-nous pas  en  droit  de  conclure  que  le 
fîlence  de  nos  monumens  fur  les  formes  de 
convocation  des  Etats- Généraux  de  France  , 
relativement  à notre  Province  , peut  être 
fuppléé  en  partie  par  ce  qui  nous  relie  des 
anciennes  convocations  de  nos  Etats  ? il 
me  femble  que  cette  maniéré  de  raifonner 
fcroit  d’autant  plus  naturelle  , que , fous  le 
régné  de  Philippe-de-Valois  St  du  Roi  Jean  , 
la  plupart  des  Affemblées  d’Etats-Généraux 
du  Royaume  répondirent  à des  Aflemblées 
femblables  dans  notre  Province  ; comme  il 
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arriva  notamment  en  1356,  pendant  la  prl« 
fon  du  Roi  Jean  , époque  mémorable  dans 
nos  faites  où  le  Languedoc  eut  la  gloire  de 
donner  à toute  la  France  le  lignai  du  Patrio- 
tifme  le  plus  généreux  , & d’un  dévouement 
fans  bornes  à Tes  maîtres  (2). 

Or  , en  examinant  les  convocations  fuc- 
celïîves  de  nos  différens  Etats  à cette  époque  , 
on  y trouve  le  développement  ou  la  preuve 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  En  1346,  le 
Duc  de  Normandie  , Fils  de  France,  alfemble 
à Touloufe  les  trois  Etats  de  Languedoc  , 
d’après  les  ordres  du  Roi  fon  pere  ; il  charge 
l’Evêque  de  Beauvais  de  faire  procéder  à cettë 
convocation  f fuivant  les  formes  ordinaires. 
» Nous  vous  mandons  & commettons que 
» les  Prélats  & perfonn.es  d'Eglife  , les  Barons 
» & autres  Nobles  , Communes  & bonnes  Viî- 
» les  de  Languedoc  , vous  mandés  appelles, 

» fans  délai » L’Evêque  de  Beauvais  écrit 

en  conféquence  au  Sénéchal  de  CaTcalfonne  , 
pour  lui  intimer  les  ordres  du  Prince  : Vobis 
mandamus  & fi  necejfe  efi  commitdmus  , qua- 
temus  Prælatos  & alias  perfonas  EccleJJiœ  , 
Barones  & alios  nobïles , civitates  bonarum  vïl- 
larum  vefirœ  Senafcaliœ  ac  re fjord  adjorneds  , 
feu  cdjornari  facientit  (3).  Qu’on  pele  atten. 
tivement  toutes  les  paroles  de  ce  texte  ; l’on 
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y trouvera  la  preuve  complette  8c  rigoureufe 
de  ce  que  j'ai  avancé  ci-deifus. 

Nouveaux  Etats  de  la  Languedoc , convo- 
qués £>:  tenus  à Touloufe  , le  16  Mars  1356. 
Tandis  que  le  R >i  ralTemble  à Paris  les  Erats- 
Générau::  de  fon  Royaume  , les  divers  Séné- 
chaux de  la  Province  reçoivenr  des  ordres 
du  Prince  , pour  avertir  les  Villes  de  leur 
R effort  , d'cnveyer  deux  ou  trois  Députés 
d'entre  les  plus  notables  de  leurs  Citoyens . 
La  ville  de  Nîmes  envoie  trois  Députés  à cette 
Affemblée  (4). 

La  même  année , & au  mois  d’O&obre  fuî- 
vant , on  affemble  de  nouveaux  Etats  à 
Touloufe;  ce  font  ceux  dont  j’ai  déjà  parlé  , 
8c  qui  fuivirent  la  prifon  du  Roi  Jean  : les 
Prélats  , Barons  & Univerjités  des  Villes 
notables  de  la  Séné  chauffée  de  Carcaffonne  , 
font  convoqués  , &.  une  Lettre  adreffée  par 
le  Comte  d’Armagnac  à la  ville  de  Nîmes , 
les  invite , comme  aux  Etats  précédens  , à 
députer  à Touloufe  quelques-uns  des  plus 
notables  de  la  Ville  (5). 

Je  ne  parle  pas  des  Etars  indiqués  à Tou- 
loufe , par  le  Comte  de  Poitiers,  pour  le  15 
d’ Avril  1358  , & à Montpellier,  au  mois  de 
Mars  1359:1a  première  de  ces  Affemblées 
ne  fut  point  telle  qu’on  l’avoit  annnoncce  , 


& i’on  fe  contenta  d’y  appeller  les  t)êpiités 
du  Tiers- Etat  f des  différentes  Séncchauf- 
fées  de  la  Province.  » L’Affemblée  de  Mont- 
» peîlier  fut  compofée  des  Prélats , des  prin- 
» cipaux  Efccléfiaftiques , des  Nobles  ôë  des 
» Communautés  des  Sénéchauffées  (6)  ». 

Je  ne  fais  fî  je  ne  me  trompe  , mais  il  me 
femb'e  , qu’il  feroit  difficile  de  réfîfîer  à 
l'évidence  de  ces  faits  , auxquels  j’en  pour- 
rois  ajouter  bien  d'autres , qui  fe  réunifient 
tous  pour  établir  que  la  convocation  de  nos 
Etats  éi oit  alors  la  même  que  celle  des 
Etats- -Généraux  du  Royaume  ; que  tous  les 
Prélats  , Eccléfiaftiques , Nobles  &C  Barons  y 
éî oient  convoqués , ôë  que  les  Villes  &C 
Communautés  étoient  invitées  à envoyer  des 
Députés  à ces  Âffcmbiées. 

Ces  Dépures  des  Villes  étoient- ils  toujours 
choiiis  dans  ïa  claffe  des  Confuîs  ? La  dignité 
confulasre  donnoit  elle  un  droit  d’affiftance 
à ces  Affemblé.es  ? Je  ne  le  crois  pas  : Indé- 
pendamment des  preuves  que  je  viens  d’offrir , 
qui  établirent  évidemment  que  les  Dépurés 
étaient  librement  élus , je  dois  obferver  en- 
core que  , iorfque  certains  Confuîs  furent 
expreffément  appelles  , nos  Hifloriens  ont 
foin  de  faire  remarquer  comme  il  arriva 
aux  Etats  de  Montpellier,  en  1351  (7), 

fous 
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fous  le  régné  du  Roi  Jean  ; & nous  voyons , 
par  les  a&es  qui  nous  relient  de  l’Aflemblée 
des  Communes  , appellées  à Touloufe  , en 
1356  , que  les  Communautés  n’éroient  nul- 
lement aftreintes  à chcifir  leurs  Repréfentans 
parmi  les  Confuls.  Fere  omnes  Communitates 
feu  univer fiâtes  evocatcc  comparuerint...,  fe 
prefentaverunt  alia  ipj'arum  communitatum  , 
feu  univer  fit  atum  videlicet  , per  earum  Con- 
fites , alia  per  fndicos  (8)  , alia  per  procura - 
tores  , alicc  per  mijjos \ ab  eis  , alla,  per  mijfos 
à confulibus  , alla  per  accetores  confulum  , 
alia  per  gardiatores  Jeu  gardias  , 6*  alla  per 
Senefcalum  (9). 

Tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  raifon- 
nable  fur  cetre  matière  , c’eft  que  , fi  les 
Confuls  n’étoient  pas  membres  efientiels  des 
Etats , il  étoit  allez  naturel  qu'ils  y fuient 
appelles.  Il  étoit  même  aiez  naturel  que  les 
différentes  Communautés  leur  déléguaient 
le  caraélere  de  Repréfentans  : le  même  degré 
de  confiance  qui  les  avoir  placés  à la  tête 
de  la  Commune  devoit  prefque  néceiaire- 
ment  les  invefiir  du  pouvoir  de  faire  valoir 
fes  droits,  & de  l’honneur  de  la  défendre. 
Cetre  obfervation  doit  s’appliquer  principa- 
lement à celles  des  Communautés  , où  la 
nomination  des  Confuls  ctoit  un  effet  de 

D 
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Ja  liberté  pleine  & entière  des  Peuples  , fan$ 
qu’aucun  titre  particulier  vînt  contrarier  ce 
privilège  (io). 

NOTES - 

(î)  Hifioirede  Languedoc  , tom.  4 , liv.  30,  31 , 3 2'  , 
33  , 34  ; Mémoires  de  M.  de  Baville,  Intendant  de  Lan- 
guedoc, ch.  2 ,pag.  156  jHifloire  de  la  Ville  de  Nîmes  , 
par  M.  Ménard  , tom.  3 -,  pajjïm , Cafeneuve , Etats  Géné- 
raux du  Languedoc  , N«.  25  , pag.  20  ; Annales  de  La- 
faiÜe  , tom.  1 , pag.  25  , 26 , 4$ , 46  ; preuves , pag.  93- 

( 2)  Voyez  dans  notre  Hiftoire  les  détails  qu’on  nous  a 
confervés  fur  ces  Etats , &c  fur  ceux  qui  les  fuivirenr , 
comment  le  Royaume  entier  s’épuifa  pour  la  rançon  du 
Roi  Jean;  comment  des  fommes  énormes  furent  perçues 
dans  notre  Province , pour  fournir  à cette  rançon  : il 
y eut  une  double  décime  impofée  fur  le  Clergé  ; le  Car- 
dinal de  Caniliac  en  fut  nommé  Receveur.  Dans  la  Séné'- 
chauffée  de  Carcaficnne,  Roger  Bernard  de  Levis , Sei- 
gneur de  Mirepoix  , fut  propofé  à la  levée  du  dixième 
qui  avoit  été  impofé  pour  cet  objet.  Hiftoire  de  Langue- 
doc , tom  4,  liv.  31,  pag.  288  & fuiv.  307  8c  fuiv. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’obferver  que  nos  Afiemblées  d’E- 
tats étoîent  alors  compofées  d’un  plus  grand  nombre  de 
Sénéchaufiees  que  celles  qu’elles  renferment  aujourd’hui. 
Mais  tout  cela  ne  fait  rien  aux  droits  effentiels  de  nos 
Etats > qui  font  toujours  demeurés  les  mêmes,  8c  cela 
prouve , au  contraire  que  les  Etats  de  Languedoc  réu- 
nifiant alors  une  plus  grande  partie  du  Royaume , on 
n’en  eft  que  plus  fondé  à chercher  des  rapports  de  con- 
vocation 8c  de  formation  entre  nos  anciennes  Aflfembléej 
d’Etats  , 8*  celles  de  tout  le  Royaume. 
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tî)  Hiftoîre  de  Languedoc,  Tom.  4;  Preuvei  , 
pag.  284  , *05. 

(4)  Ibid.  Tom.  4 , liv.  31  , pag.  28$  ; Preuves, 
pag.  232. 

(5)  Ibid.  Tom.  4,  liv.  31,  pag.  289. 

(6)  Ibid.  Tom.  4,  liv.  31  , pag.  29$,  299. 

(7)  Ibid.  Tom.  4 , liv.  31  , pag.  272. 

(8)  Les  Officiers  Municipaux  des  Villes  portojent  des 
noms  différens , fuivant  les  Provinces  où  elles  étoient 
iltuces  : « dans  celles  delà  France  feprentrionale  , ofi 
fc  les  appelloit  ordinairement  , Maires  , Echevins  ÔC 
n Jurés  ; dans  les  Pays  méridionaux,  on  leur  donna  le 
» nom  de  Syndics  8<  de  Confuls  : ils  étoient  les  Chefs 
» de  la  Commune  , 5c  préfidoient  aux  Affemblées  mu- 
» nicipales  ».  Difcours  fur  l’Hiftoire  de  France  ; par 
M.  Moreau  , Tom.  16,  Difc.  2c,  pag.  342. 

(9)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4,  pag.  132. 

(10)  « LesVilles  devinrent  en  quelqueforte  de  petites 
n Républiques  : dans  les  unes , les  Bourgeois  choififfoienE 
» eux-mêmes  un  certain  nombre  d’Habirans-  , pour 
n gérer  les  affaires  de  la  Communauté  : dans  d’autres , le 
» Prévôt  ou  le  Juge  du  Seigneur  , nomfnoit  les  Officiers 
n connus  fous  les  noms  de  Maires  , de  Confuls  ou  d'E~ 
n chevins.  » Obfervations  fur  l’Hiftoire  de  France,  par 
AI.  de  Mably , Tom.  2 , liv.  3 , ch.  4 , pag.  99 , 5c fui v. 
Voyez  furies  Elections  Confulaires  de  notre  Province, 
Annales  de  Touloufe,  par  Lafail le, pq/7/m,  5c  notamment 
Tom.  1 , pag.  76,77;  Hiftoîre  de  Montpellier, par  Daigre- 
feuille,  liv.  8 , pag.  139  , 140  ; Hiftoîre  de  Carcaffone, 
parle  Pere  Bouges , 5c  celle  de  Nîmes,  parM.  Ménard^ 

XIII. 

Mais  il  fe  préfente  ici  une  queftion  plus 
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difficile  à rëfbudre.  Les  V Mes  SC  Communautés 
envoyaient  leurs  Dépurés  aux  Etats  foit  par- 
ticuliers , fait  généraux  : nu!  doute  fur  eet 
objet.  Eu  étolt-ü.  am-fl  des  Ecclélîafliques  &£ 
des  Nobles  ? Tous  les  momunens  que  nous 
avons  invoqués  prouvent  bien  que  les  Pré- 
lats Si  Barons  éîoîent  appelles  par  les  Séné- 
dbaux  à ces  Âfleosblées  ; mais  ils  n'êtabTiffdnt 
pas  bien  clairement  que  les  Députés  de  ces 
deux  Ordres  fullent  nommés  par  une  élec- 
tion libre  pour  repréfenter  â ces  diiFérens 
Etats  la  Généralité  des  Ecléüàftiques  5c 
des  Nobles.  En  jugeant  même  par  analogie  , 
on  ferait  tenté  de  p enfer  le  contraire  ; car  on 
volt  que  tous  les  Rcclé&afHqnes  Sc  les  No- 
bles avaient  en  droit  égal  d’affifîer  aux  Af- 
femblêes  générales  de  la  Province  : pour- 
quoi ifaurolenî-iis  pas  eu  le  même  droit  pour 
les  ÂlTemMées  générales  du  Royaume?  Cette 
coacliiüon  feroit  d’autant  plus  naturelle , 
que  fous  les  privilèges  du  Clergé  $C  de  la 
Noblefîe  étaient  alors  communs  à tous  leurs 
Membres  : ils  jouiiToient , dans  les  diiïerens 
liefTorrs , des  mêmes  prérogatives  9 des  mêmes 
droits  ; & le  droit  de  voter  au  milieu  des 
Etats  fur  les  grands  Intérêts  de  îa  Patrie , 
étoit  trop  important  5c  rrop  précieux,  pour 
qu’il 'foit  poüible  de  préfumer  que  ceux  qu 
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en  étoient  revêtus , euflent  confenti  à s’en 
dépouiller. 

Si  l’on  veut  remonter  d’ailleurs  à l’origine 
du  Gouvernement  François  , &.  à celle  de  la 
Noblelle  en  particulier , on  ne  fauroit  s’em- 
pêcher de  convenir,  quelque  fyftême  que  l’on 
adopte  fur  cet  ordre  primitif  des  chofcs  , que 
les  Nobles  n’aient  long-tems  repréfenté  parmi 
nous  les  anciens  Compagnons  de  la  conquête. 
On  ne  regarda  , pendant  plufieurs  (îecles  en 
France,  comme  appartenant  véritablement  à 
cette  clafle , que  ceux  dont  les  Ancêtres  pou- 
voient  fe  lier  à cette  époque  mémorable  ; & fî 
les  Nobles  des  Nations  conquifes , furent  af- 
fociés  aux  mêmes  droits , outre  que  les  d initie- 
rions dont  ils  jouifibient  dans  leur  patrie , 
étoient  une  émanation  du  même  principe,  en 
devenant  partie  intégrante  d’une  Patrie  nou- 
velle , ils  furent  tacitement  aggregés  aux 
Droits  conftitutionnels  des  vainqueurs  qui 
l’avoient  fondée. 

Il  en  fut  de  même  du  Clerge.  On  ne 
fauroit  foutenir  aflurément  que  les  Evêques 
aient  partagé  avec  les  premiers  Francs 
l’honneur  de  la  conquête  des  Gaules  , quoi- 
qu’il fût  très-facile  de  prouver  que  les  négo- 
ciations les  exemples  dos  uns  fervirent  aulîi 
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Utilement  Clovis  que  les  armes  triomphantes 
des  autres.  Mais  du  moment  qu’ils  furent  ad^ 
mis  dans  les  AiTetnblées  de  la  Nation  , les 
droits  des  vainqueurs  leur  devinrent  propres  , 
on  les  vit  figurer  avec  un  éclat  égal  à celui 
des  Leudes  , dans  ces  grandes  Affemblées  na- 
tionales qui  onr  laide  dans  notre  Hiftoire  des 
traces  fi  impofantes  de  liberté  de  grandeur. 
Les  chofes  fe  pafTerent  ainfî  pendant  la  pre- 
mière & une  partie  de  la  fécondé  race.  L’arifto- 
cratie  politique  qui  formoit  l’efTenced’un  pareil 
ordre , dut  néceffairement  donner  naiffance  à 
une  forme  de  Gouvernement , effet  naturel  de 
çes  principes  ; & c’efb  ainfî  que  naquit  parmi 
nous  le  Gouvernement  féodal.  La  grande  in- 
fluence des  Nobles,  dans  les  Affemblées  de  la 
Nation , l’avoit  préparé  ; l’affoibliffement  de 
l’autorité  du  Prince  en  accéléra  l’établiffe- 
ment  ; Si  la  puiffance  des  Maires  du  Palais , en 
tranfportant  le  Sceptre  des  François  dans  une 
race  étrangère,  juflifia  d’avance  tous  ies  chan- 
gemens  que  l'indépendance  oferoit  former. 

Charlemagne  lutta  pendant  quelque-tems 
par  fon  feul  génie  , contre  ces  principes  pertur- 
bateurs qui  fermentoient  dans  fes  Etats.  II 
ne  trouva  d’autres  moyens , pour  affoiblir  les 
Grands , que  de  leur  oppofer  le  Peuple.  La 
Nation  entière  reprit  fes  droits.  On  la  vit  S* 
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gurer  de  nouveau  dans  ces  Affemblées  natio- 
nales d’où  la  violence  l’avoit  chaffée;  & les 
Grands  eux-mêmes  , terraffés  par  leur  vain- 
queur, baiflerent  leur  front  fuperbe  fous  le  joug 
d’une  autorité  , dont  la  fageffe  avoit  raffermi 
les  droits;  à peu-près  comme  nous  avons  vu  , 
fous  le  Régné  de  Louis  XIV,  une  grande  Na- 
tion fubjuguée  par  le  génie  de  fon  Chef, 
enivrée  de  fa  grandeur  , oublier  en  quelque 
façon  qu’elle  étoit  libre  (i). 

Si  les  fuccefleurs  de  Charlemagne  avoient 
hérité  de  fes  talens  , fans  doute  la  révolu- 
tion qui  fe  préparoit  auroit  été  étouffée  dans 
fa  naiffance.  Mais  il  étoit  bien  difficile  que 
ces  germes  perturbateurs  ne  fe  développaient 
avec  une  grande  énergie  fous  des  Princes  pu- 
fîllanimes , dont  toute  la  politique  fut  d'en- 
richir ou  de  flatter  un  Clergé  qui  les  fubjugua, 
6C  des  Grands,  qui  les  dépouillèrent.  La  di- 
vifîon  de  l’Empire  ayant  ajouté  une  nouvelle 
prépondérance  & de  nouvelles  forces  à des 
prétentions  que  ne  pouvoit  réprimer  la  foi- 
bleffe  , il  en  réfulta  prefque  nécefTairement 
que  les  Dépofîtaires  du  pouvoir  en  devinrent 
les  ennemis  les  plus  redoutables  ; que  cette 
portion  de  Citoyens , que  la  Nation  , par  fes 
refpe&s,  que  les  Rois  par  leurs  concédions  , 
que  la  conftitution  même,  par  fes  principes , 
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avaient  inverti  de  mille  droits  , dut  ajouter 
à l'exercice  de  ces  droits  une  ampliation  de 
pouvoird  ont  ils  pouvoient  devenir  le  prétexte  , 
bc  que  l’autorité  chancelante  du  Monarque  , 
trop  foible  pour  refifter , fut  forcée  de  légi- 
timer des  ufurpations  que  le  titre  même  de 
fon  pouvoir  devoir  refpe&er,  bc  que  fa  débilité 
ne  pouvoir  combattre. 

Je  n’entrerai  point  ici  dans  les  développe- 
mcns  fuccertifs  de  l’ordre  féodal.  Toutes  ces 
grandes  quertions  n’appartiennent  point  à 
mon  fujet  : mais  je  ne  faurois  m’empêcher  de 
faire  obferver  que  , dans  ce  nouvel  Etat  des 
chofes  , les  droits  du  Clergé  bç  de  la  NoblefTe, 
loin  d'éprouver  aucune  altération , durent  ac- 
quérir , au  contraire  , un  nouveau  degré  de  légi- 
timité bl  de  force.  A certe  influence  remar- 
quable , que  le  crédit  dont  ils  jouiffoient  dans 
les  Àflembiées  de  la  Nation  , leur  avoir  don- 
née , la  pofTeftion  des  Fiefs  ajouta  un  pouvoir 
bien  plus  formidable  : ce  ne  furent  plus  feule- 
ment en  effet  les  Confeils  éminens  du  Sou- 
verain; ils  devinrent  Souverains  eux-mêmes 
bt  1’ufurparioo  des  droits  régaliens  , en  con- 
facrant , par  les  principes  de  la  conrtiiution  , 
l’indépendance  d'une  portion  confidérable 
de  fes  membres  , perfe&ionna  l’édifice  de 
leur  grandeur. 
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La  conféquence  naturelle  de  ces  faits , que 
des  Monumens  fans  nombre  viennent  conf- 
tater , que  le  fcepticifme  le  plus  décidé  n’o- 
feroit  révoquer  en  doute , eft  facile  à appli- 
quer à la  queftion  préfenre.  On  voit  claire- 
ment que  fi  le  Clergé  &.  les  Nobles  , dans  les 
temps  qui  avoient  précédé  le  Gouvernement 
féodal  , fous  le  Gouvernement  féodal  lui- 
même  , avoient  poifédé  un  grand  pouvoir , 
ce  pouvoir  ne  dut  échapper  de  leurs  mains 
que  par  degrés  infenfibles  ; que  l’autorité 
royale  , en  refiaififlant  le  fien , dut  avoir  à lutter 
long-temps  contre  les  débris  de  leur  puifîance  , 
&.  que  , dans  cette  lutte  formidable  , il  fallut 
plus  d’une  fois  que  l’autorité  fouveraine  re- 
connût des  droits , qu’elle  ne  pouvoit  plier 
tout  d’un  coup  pour  les  ramener  à la  dépen- 
dance. 

Or,  à l’époque  qui  nous  occupe,  le  Gou- 
vernement féodal  fubfifioit  encore  dans 
toute  fa  force.  L’afFranchifiement  des  Serfs  , 
l’établifFement  des  Communes , la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  de  France  lui  avoient 
porté  à la  vérité  un  coup  terrible  ; mais 
ce  colofle  impofant  confervoit  toute  fa 
fierté. 

Par  une  conféquence  naturelle  de  ces 
idées  , je  ferois  aflez  porté  à penfer  que  , 
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lorfqu’un  nouvel  ordre  de  chofes  nâquit 
parmi  nous , lorfque  le  Souverain  appella  les 
différentes  claffes  de  l’Etat  auprès  du  Trône , 
cette  portion  privilégiée  de  la  Nation,  qui 
avoir  joui  jufqu’alors  de  tant  de  préroga- 
tives , dut  regarder  comme  une  partie  effen- 
tielle  de  fes  droits  l’honneur  de  concerter 
avec  le  Souverain  les  grands  intérêts  de  la 
Patrie  ; que  le  Clergé  ÔC  les  Nobles  durent  , 
d’autant  plus  naturellement  , élever  cette 
prétention  , qu’elle  pouvoit  fe  juflifier  par  des 
faits , 5c  s’étayer  par  le  fentiment  d’une  grande 
puifTance  ; que  cette  prétention  enfin  , n’ayant 
rien  de  contraire  aux  intérêts  bien  entendus 
du  Souverain  , qui  pouvoit  la  maintenir  dans 
de  juftes  bornes  9 dut  être  accueillie  fans 
danger  , par  celui-là  même  qui  avoit  pu  U 
combattre. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  droit  , que  je  fuppofe 
ici  à TÎJrdre  du  Clergé  & de  la  Nobîeffe  , fût 
effemiellement  commun  à tous  leurs  Mem- 
bres ; je  ne  dis  pas  qu’on  ne  doive  y appor- 
ter quelque  reftriôion  , peut-être  relative- 
ment aux  individus  de  ces  deux  Ordres  , qui 
ne  participoient  en  rien  à l’indépendance  5C 
à l’harmonie  des  Fiefs  ; mais  je  fuis  intime- 
ment perfuadé  que  pour  tous  ceux  que  le  Gou- 
vernement  féodal  «voit  invefti  d’un  certain 
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pouvoir  , en  confulrant  les  monumens  Si  l'ef- 
prit  du  quatorzième  fiecle  , le  droit  que  nous 
leur  fuppofons  ne  fauroit  faire  la  matière  d’un 
doute. 

Ce  qui  me  paroît  encore  plus  fortement  le 
démontrer  , c’eft  qu’en  parcourant  les  an- 
nales de  cette  époque  , on  voit  évidemment 
que  la  repréfentation  des  deux  premiers 
Ordres  aux  Etats-Généraux  du  Royaume  , 
ne  s’opéroit  pas  toujours  de  la  même  ma- 
niéré que  celle  du  Tiers-Etat  dans  ces  mêmes 
Affemblécs.  Cette  éle&ion  préalable  qui  in- 
veftiffoit  du  cara&ere  de  Repréfentant  les 
Membres  de  ce  dernier  Ordre  , ne  fe  mani- 
fefte  pas  d’une  maniéré  aufli  fenfible  dans  la 
députation  des  Eccléfiaftiques  Si  des  No- 
bles ; Si  tout  nous  porte  , au  contraire , à pen- 
fer  que  ces  formes  de  députation  n’éroient  pas 
les  mêmes. 

Le  feul  monument , en  effet , qui  paroît  jetter 
quelque  doute  fur  cette  matière,  eft  l’a&e  de 
députation  que  j’ai  rapporté  (2) , du  Clergé 
de  la  Province  de  Narbonne  aux  Etats  de 
Tours  , en  1308  ; députation  qui  paroît  bien 
avoir  été  le  réfultat  d’une  véritable  éle&ion  : 
mais  outre  qu’il  feroit  poffible  de  concilier 
ce  fait  ifolé  avec  les  droits  particuliers  que 
je  fuppofe , on  ne  fauroit  s'empêcher  de  re- 
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connoître  dans  îe  même  tems  îa  preuve  d'un 
ufage  contraire  : car  , à ces  mêmes  Etats  , 
dont  je  viens  de  parler  , fi  j’ai  fait  remar- 
quer que  les  Seigneurs  de  Valeminois  , de 
Tourne!  , d’Apchier  , & autres  , donnèrent 
procuration  à Guillaume  de  Nogaret  y Cheva- 
lier du  Roi  de  France  (3)  , on  a pu  remarquer 
auffi  y que  notre  Hiftorien  ajoute  , pour  affif- 
ter  en  ieur  nom  à cette  AiTemblée  ; ce  qui 
paroît  fuppofer  évidemment  un  droit  perfori- 
ne! d'afîiftance  à ces  Etats. 

Même  obfervation  fur  les  Etats  de  Paris  » 
en  1317.  Les  Seigneurs  de  Loubens , de  Bru- 
niquel , de  Roquefeuil,  de  Monclar  , 5c  au- 
tres , donnerent-ils  leurs  procurations  pour 
aflîfter  à cette  AfTemblée  ? Notre  Hiftorien 
s’exprime  ainfi  : « Cette  AfTemblée  fe  tint 
» en  1317  , comme  il  paroît  par  un  grand 
» nombre  de  procurations  de  ceux  du  Clergé 
» & de  la  Noblejfe  , qui  ne  purent  y ajjifier  en 
» perfonne .....  Entre  ceux  de  la  NobiefTe  , 
» qui  donnèrent  ces  procurations  , furent 
» Amanien  de  Loubens , Damoifeau  (4)  , & 
» de  ceux  du  Clergé  & de  la  Noblejfe  qui  ne 
j)  purent  y ajfijier  en  perfonne  » : ils  a voient 
donc  le  droit  d’y  afîifler. 

La  quefiion  fe  réduiroit  donc  à détermi- 
ner , fî , pendant  le  quatorzième , & au  com- 
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mène? ment  du  quinzième  fiecîe,  l’affiftance 
des  Membres  les  plus  diftingués  du  Clergé  ÔC 
de  la  NobleiTe  dans  les  Aflemblées  générales 
de  Î3  Nation  , fut  un  droit  perfonnel  qui  leur  fut 
propre , ou  Amplement  le  réfultat  del’éleâion 
de  leurs  Pairs*  Je  propofe  la  difficulté  dans  tou- 
te fa  force  : c'eft  au  Leâeur  à la  réfoudre* 

Si  je  voulois  ajouter  de  nouvelles  probabi- 
lités, de  nouvelles  preuves  à celles  qui  me 
font  pénétrer  pour  l'affirmative  , je  pourrois 
trouver  , dans  Boulainvilliers  , la  confirma- 
tion de  mes  idées  : mais  , je  l’avouerai, 
je  n’invoquerois  qu’en  tremblant  le  témoi- 
gnage d’un  tel  Auteur.  Cet  homme , qui , pour 
me  fervir  des  expreffions  de  Montefquieu, 
êcrivoit  avec  la  finv  licitè  de  l'ancienne  Noble fle 
dont  il  èioit  forti  , eft  trop  favorable  aux  droits 
des  Nobles  ; mais  on  ne  peut  difeonvenir 
auffi , avec  Montefquieu  lui-même  , que  , 
de  notre  Hifloire  <S*  de  nos  Loix  , il  ne  connût 
très*bien  les  principales  chofes  (5). 

On  me  demandera , fans  doute  , pourquoi 
l’on  ne  trouve  rien  à cec  égard  dans  les 
Hilloricns  de  notre  Province,  qui  puifle  nous 
donner  quelques  lumières  fur  cet  objet  ? La 
raifon  en  eft  bien  fimple.  La  plupart  de  nos 
Hiftoriens  fe  font  traînés  fervilement  fur  des 
faits  : ils  ont  entafle  des  monumens  fur  des 
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monumens  : iis  ont  raffemblé  ; avec  irn 
art  laborieux , des  compilations  &.  des  re- 
cherches ; mais  aucune  liaifon  ne  fe  fais 
appercevoir  dans  leur  travail  ; aucune  chaîne 
n’en  unit  toutes  les  parties  ; & lorfqu’au  mi- 
lieu de  ce  cahos  on  veut  chercher  les  élé- 
mens  conftitutifs  de  notre  Gouvernement 
de  nos  Loix  ; lorfque  remontant  aux  fiecles 
paffés  , on  veut  interroger  les  âges  qui  ne 
font  plus  pour  en  connoître  l’efprit , 6c  en 
apprécier  les  principes  , on  fe  trouve  abymé 
dans  un  océan  immenfe  , ou  obligé  de  tra- 
vailler fous  des  ruines. 

Mais  je  ne  crois  pas  devoir  infifter  plus 
long-tems  fur  une  queftion  qui,  intéreffante 
fans  doute , par  les  grands  déveîoppemens 
qu’elle  préféme  , ne  fauroit  nous  donner  des 
réfultats  bien  importants  pour  l’ordre  a&uel 
des  chofes.  Il  cil  allez  indifférent , en  effet , 
que  pendant  le  quatorzième  & une  partie  du 
quinzième  liecîe  > la  Nobieffe  êi  le  Clergé 
aient  affidé  aux  Affemblées  générales  de  la 
Nation  , en  vertu  d’un  droit  perfonnel  qui 
leur  fut  propre  , ou  par  une  fuite  de  l’élec- 
tion préalable  de  leurs  Pairs  : nous  favons 
pofitivement  que  cette  éle&ion  a eu  lieu 
vers  le  milieu  du  quinzième  fiecle  ; St  s 'il 
ne  nous  eft  pas  permis  de  raffembler  plus 


( 6}  ) 

de  lumières  fur  l’afliftance  du  Clergé  & des 
Nobles  aux  Etats  qui  avoient  précédé  , 
l’eflentiel  pour  nous  eft  de  favoir  qu’ils  y 
aflïïkrent. 


NOTES . 

(1)  Voyez  fur  l’admiflion  tlu  Tiers- Etat  , dans  les 
Aflemblées  de  la  Nation,  fous  Charlemagne , Chronologie 
des  Etats-Généraux^at  Savaron,p.i2  s, St  fur  i30,Sifuiv. 
Je  fuis  loin  cependant  d’adopter  dans  l'on  entier,  le  fyftême 
de  Savaron.  Voyez  aufli  fur  ce  qu’on  doit  entendre  par 
le  nom  de  peuple  , dans  ce  même  période  , les  Origines  , 
Tom.  4,  liv.  12  , ch.  13  , pag.  285  , 302. 

(2)  Ci-deflus , num»  VI. 

(3)  Ibid . 

(4)  Ci-deflus  , num.  IX. 

(5)  Voyez  Boulainvilliers,  Hifloirc  de  l’ancien  gouver- 
nement de  France,  Tom.i,  lett.  7,  pag.  6 7 St  fuivantes; 
lett.  8,  9 St  10  St  fuivantes.  Vous  trouverez  aufli  dans 
Robertfon,  St  dans  le  livre  des  Origines  , des  idées  qui  me 
paroiflent  aflfez  propres  à réfoudre  le  problème  que  je  pr«- 
pofe.  Les  Origines , Tom.  4 , liv.  19  , pag.  96  , 100  3 
Robertfon  , Introduction  à l’hiltoire  de  Charles-Quint , 
pag.  34-35. 
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Quoique  les  régnés  de  Philippe  de  Valois 
2>t  du  Roi  Jean,  aient  été  fîgnalés  par  un 
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grand  nombre  d’AfTemblées  générales  des 
trois  Etats  du  Languedoc,  Si  que  ces  Af- 
femblées  d'Etats  réunifiant  alors  dans  leur 
fein  un  plus  grand  nombre  de  Sénéchauffées 
que  celles  qui  les  compofent  aujourd’hui  , 
fuppîéaffent , pour  le  conferitement  &.  la  levée 
de  l’impôt  , le  défaut  de  convocation  des 
E&ats-Générsux  du  Royaume  , on  ne  doit- 
pas  croire  cependant  que  dans  ce  période 
de  temps  , ies  Etats-  Généraux  de  France 
n’aient  pas  été  convoqués.  Ils  le  furent  e» 
1351  , St  l’ouverture  de  cette  Alîembîée  fe 
fit  le  15  Mars  de  cette  année  : elle  fut 
compofée  des  Députés  de  la  Langue  doit , 
& de  la  Languedoc  , c’efl  à-dire  , de  tout 
le  Royaume.  « Les  principales  Villes  de  la 
» SénéchaufFée  de  Carcaffonne  y envoyèrent 
>y  leurs  Députés  , qui  convinrent  de  donner 
» au  Roi  , pour  toute  la  Sénéchauffée  y 
» cinquante  mille  livres  Tournois  , fous  cer- 
» taines  conditions  , dont  une  des  principales 
x>  fut  qu’on  ne  leur  demanderoit  aucun  autre 
» fublide  pendant  un  an.  Le  Roi  approuva 
x>  ces  conditions  ( 1).  » 

Nous  ignorons  le  nom  des  Villes,  & des 
autres  Sénéchauffées  , qui  furent  appeilées  à 
ces  Affemblées. 

Il  y eut  d’autres  Etats  convoqués  à Paris , 

par 
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par  le  Roi  Jean,  à la  lin  de  Novembre  1355; 
Us  font  devenus  fameux  dans  nos  annales  , 
par  l'Ordonnance  qui  en  fut  le  fruit.  U n’eft 
guères  permis  de  douter  , d’après  la  le&ure 
de  cette  Ordonnance  , que  les  Députés  de 
Languedoc  n’y  aient  été  appellés.  Cepen- 
dant notre  hiftorien  affirme  précifément  le 
contraire,  puifqu’il  obferve  que  ce  ne  furent 
ici  que  les  Etats  de  la  Langue  doil , & du 
Pays  Coutumier.  On  peut  confulter  à cet 
égard  la  préface  des  O.donnances  de  M. 
Seconde  , dont  il  fe  fert  pour  judifier  fon 
adertion  (2). 

Robertfon  , à l’occafion  de  ces  Etats  , fait 
une  obfervation  qui  jette  un  grand  jour  fur 
l’Hidoire  de  cet  âge.  Tous  les  monumens 
de  cette  époque  annoncent , félon  lui , que 
le  Tiers-Etat  avoit  pris  un  grand  afcendant 
dans  ces  Ademblées  : ce  II  ctoit  confidéré 
» comme  marchant  de  pair  avec  les  deux 
» autres  Ordres.  Ces  entreprises  hardies  fe 
» faifoient  en  France  long-temps  avant  que 
» la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre 
» eût  acquis  quelqu’infiuence  conlîdérable 

» dans  la  légidation Prefque  tous 

» les  efforts  qu’on  a fait  en  Angleterre , 
» pour  ctendre  la  iiberté  du  Peuple  , ont 
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i>  été  heureux.  En  France , ils  ont  eu  un 
» autre  fort  ». 

ïfcats  de  Pa~  je  Centrerai  dans  aucun  détail  fur  les  Etats 
fis,  1369. 

tenus  à Paris  , en  1369  , fous  le  règne  de 
Charles  V,  St  fur  ceux  qui  eurent  lieu  fous 
Charles  VI  fon  Succefleur  : comme  i’afîitlance 
des  Députés  du  Languedoc  à ces  différens 
Etats , n’eft  appuyée  fur  aucune  preuve  , leur 
Hiftoire  n’appartient  point  à la  queftion  qui 
’Aflemblée  de  nous  occupe.  L’Affemblée  des  Notables,  te- 
nS;  I4II"nue  à Paris,  en  1411  , peut  feule  nous  donner 
quelques  lumières  fur  cet  objet.  On  y appella 
les  Députés  des  principales  Villes  de  Langue- 
doc ; dans  la  Sénéchauffée  de  Beaucaire , les 
Villes  de  Nifmes  Ôt  de  Beaucaire  envoyèrent 
chacune  deux  Députés  à cette  Aflemblée  : la 
ville  de  Montpellier  y députa  un  Docleur  & un 
Bourgeois  (4). 

On  voit  toujours  ici  la  preuve  de  ce  que 
j’ai  dit , que  la  députation  fe  faifoit  par 
Ville. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII , obligé  de 
folliciter  de  fréquens  fecours  pour  fe  foute- 
nir  fur  le  Trône  qu’on  lui  difputoit  , les 
Aflemblées  particulières  de  nos  Etats  , & 
celles  de  tout  le  Royaume,  devinrent  égale- 
ment très-fréquentes.  Au  mois  de  Mars  de 
l’an  1423  , ce  Prince  affembla  à Selles  ea 
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Berry  , les  Etats-Généraux  des  Pays  de  fon  Etats  ^ Sel* 

J les,enBgrri> 

obéifiance  (5).  Les  Députés  de  Languedoc  142?. 
firent-ils  partie  de  cette  AfTemblée  ? la  gé- 
néralité de  ces  exprefiions  paroît  l’indiquer  : 
on  eft  cependant  porté  allez  naturellement 
à en  douter  , en  voyant  ce  Prince  convo- 
quer au  mois  de  Mai  fuivant'y  les  trois  Etats 
du  Languedoc  dans  la  ville  de  Carcaflonnc , 
pour  leur  demander  , comme  il  avoit  fait 
aux  Etats  de  Selles  , des  fubfîdes  qu’ils  lui 
accordèrent  (6). 

Deux  ans  après,  au  mois  de  Novembre  Etats  de  Me-* 
1425,  ce  même  Prince  afTembla  de  nou-  hun>en  Bern> 
veaux  Etats-Généraux  des  Pays  de  fon  obéif- 
fance,  à Mehun  en  Berry  : nous  ne  faurions 
douter  que  les  Députés  de  Languedoc  n’y 
aient  affilié  , puifque  nos  Hiftoriens  obfer- 
vent  , que  le  21  Septembre  de  la  même  an- 
née, le  Comte  de  Foix  afTembla  à Carcaf- 
fionne  les  trois  Etats  de  la  Province  qui  fe  mz- 
rent  principalement  pour  nommer  des  Députés 
aux  Etats- Généraux  convoqués  à Mehun,  Les 
Députés  de  la  Noblefîe  & du  Tiers-Etat  nous 
font  inconnus  ; ceux  du  Clergé  furent  les 
Evêques  de  Lodève,  CarcafTonne  Sc  Beziers , 

& les  Vicaires  des  Archevêques  de  Narbonne 
de  Touloufe  (7).  Ces  AfTemblées  alterna- 
tives d’Etats-Généraux  de  France  Si  d’Etat* 
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particuliers  de  notre  Province  , qui  furent 
convoquées  fi  fréquemment  pendant  le  14. 
tl  15e.  fiècles , ôt  qui  n’eurent  prefque  toutes 
d’autre  objet  que  la  conceffion  de  nouveaux 
impôts  , pourroient  donner  lieu  à des  quef- 
tions  bien  importantes  : elles  démontrent 
bien  clairement  que  Bouîainviiîiers  s’eft  étran- 
gement trompé  en  préfentant  le  Languedoc  , 
à cette  époque , comme  absolument  indépen- 
dant dans  fon  adminiflration  du  refie  de  la 
Monarchie  de  France  , & n’envoyant  aucuns 
Députés  aux  Etats-Généraux  du  R.oyaume  (8). 
Nous  venons  de  prouver  invinciblement  le 
contraire  ; & il  feroit  difficile  de  réfifler  à 
nos  preuves.  Il  nous  refleroit  peut-être  à 
examiner  quel  peut  avoir  été  le  motif  de 
cette  diverfité  dans  les  AfTemblées.  En  y 
réfléchifîant  , nous  finirions  fans  doute  par 
être  convaincus  avec  M.  l’Abbé  de  Mably , 
que  cet  ordre  irrégulier  fut  l’ouvrage  de  la 
politique  des  Princes  ; qu’en  divifant  la  Na- 
tion dans  fes  AfTemblées  , on  l'empêcha  de 
connoître  fa  force  ; qu'on  eut  foin  que  , ni  la 
temps  ni  le  lieu  ne  fuffent  fixes  , afin  que  les 
Peuples  ne  s' accoutuma jf en t pas  à les  regar- 
der comme  un  rejfort  ordinaire  du  Gouverne- 
ment , qu  on  ne  les  convoquât  que  dans  les 
Vieux  les  plus  favorables  aux  vues  du  Prince , 


pour  être  sur  de  ne  les  trouver  jamais  oppofées 
à fes  d effet  ns  , quon  fe  ficrvit  enfin  utilement  de 
leurs  fie  cour  s pour  calmer  la  trop  grande  agita- 
tion des  efiprits  , prévenir  les  ajjcciations  parti- 
culières & faire  .oublier  l’ufage  de  ces  congrès 
appelles  Parlements  auxquels  les  Seigneurs 
ctoient  attachés  (9). 

Ajoutez  à ces  réflexions  cette  autre  nenfée 
A 1 
du  meme  auteur  : qu’il  eft  à préfumer  que  les 

premiers  Francs,  convoqués  par  Philippe-le- 
Bel,  dans  les  Affemblées  nationales,  n’avoient 
aucune  connoiffance  de  nos  anciens  champs  de 
Mars  ou  de  May , pendant  la  première  8c 
fécondé  Races  ; que  plongés  dans  la  plus 
profonde  ignorance  , ils  étoient  loin  de  fa- 
voir  , quelle  efi  la_  forme  qui  peut  convenir  à 
ces  Affemblées  , & la  police  qui  doit  en  être 
l'ame  pour  les  rendre  utiles  (10)  ; $C  vous 
concevrez  aifément  comment  ces  Affemblées 
générales  d’Etats  , comment  les  Affemblées 
particulières  des  Provinces  devinrent  , par 
le  laps  de  temps  , les  inftrumens  politiques 
de  l’autorité  des  Monarques.  Vous  n’en  con- 
clurez pas  , avec  quelques  Ecrivains  de 
mauvaife  foi  , que  la  tenue  des  Etats- Géné- 
raux de  France  , loin  de  confacrer  les  droits 
des  Peuples  , n’a  fervi , au  contraire  , qu’à  en 
démontrer  la  nullité,  par  l’augmentation  des 
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pouvoirs  du  Prince  : vous  en  conclurez  feu- 
lement que  les  Rois  eurent , dans  tous  les 
temps,  des  Minières  ingénieux  à dépouiller 
la  Nation  de  fes  véritables  droits  ; qu’il  feroit 
abfurde  d’anéantir  tous  les  principes  , parce 
qu’ils  fe  trouvent  quelquefois  contredits  par 
les  faits  : que  dans  cette  maffe  infinie  de 
Faits  , s’il  en  eft  quelques-uns  qui  paroifient 
contraires  aux  droits  du  peuple  François  , il 
en  eft  auflî  un  grand  nombre  qui  viennent  fe 
réunir  pour  les  conftater  ; Sc  que  la  logique 
fervile  qui  voudroit  dénaturer  ou  anéantir  les 
uns,  pour  faire  refibrtir  les  autres  , feroit  auflî 
anti-conftitutionnelle  qu’elle  eft  abfurde.  Vous 
vous  applaudirez  enfin  de  vivre  fous  un  Mo- 
narque qui , loin  de  chercher  à aggrandir  une 
autorité  que  l’amour  des  François  pour  leurs 
Rois  a déjà  rendu  prefquê  fans  bornes  , a 
déclaré  folemnellement , qu’il  veut  maintenir  la 
Nation  dans  l'exercice  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent (n). 

Je  ne  dois  pas  infifter  fur  des  confidérations 
qui  n’ont  pas  un  rapport  immédiat  avec  l’objet 
efientiel  de  mes  recherches. 

NOTES . 

(i)  H Moire  de  Languedoc,  Toin,  4,  Iiv.  31  , p .iJb 
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(a)  Hiftoire  de  Languedoc  , Toffl.  4»  K*-  31  , pag. 
285.  Voyez  aufli  dans  les  Hiftoriens  Français,  les  détails 
qu’ils  nous  ont  confervé  fur  ces  Etats.  Dans  l’Hiftoirede 
Languedoc,  Tom.  4 » Preuves,  pag.  232  & Vivantes. 

L~  Procès-verbal  des  Etats  de  Touloufe  , dont  1 objet 

fut  à peu  près  le  même  que  celui  des  Etats  de  Paris. 
Confultez  enfin  l’Ordonnance  du  Roi  Jean,  qui  fut  la 
fuite  de  ces  Etats  , & vous  pourrez  vous  former  une  idée 
de  ce  qu’ctoient  alors  ces  Aflemblces.  M.  de  Boulainvil- 
liers  prétend  que  cette  belle  Ordonnance  pourroit  etre 
comparée  à la  grande  charte  des  Anglais,  & quelle 
âurort  pour  jamais  affermi  la  liberté  publique,  silétoif 
pojjible  que  la  France  pût  être  heareufe.  Voyez  fur  tout 
ceci , 8*  fur  d’autres  Erats  dont  je  ne  parle  pas  , Bou- 
lainvilliers  , Hiftoire  de  l'ancien  Gouvernement  de  la 
France, Tom.  2,  pag.  203,  îB,&3iitres.  Savaron, 
chronologie  des  Etats-Généraux,  pag.  66  > & Vi- 
vantes. 

(3)  Introdu&ion  à l’Hiftoire  de  Charles-Quint , nota 
19  , pag.  251,  252. 

(4)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4 , Ht.  33  , pag» 

4*9. 

(j)  Ibid.  Tom.  4)  liv.  34)  pag*  460.  J 
( 6 ) Ibid. 

(7)  Ibid . 

(8)  Boulainvillier*  , Hiftoire  de  l’ancien  Gouverne- 

ment  , Tom.  * , lett.  10,  pag.  312  , 313. 

(9)  Obfervations  fur  PHiftoirc  de  France,  Tom.  2 , 
pag.  174,  175 , Se  Vivantes. 

(10)  Ibid.  Voyez  auffi  le  livre  de  la  Félicité  publique  } 
Tom.  2 , ch.  1 , pag.  34  , & Vivantes. 

(11)  Réponfe  du  Roi  au  Clergé  de  France. 
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X V. 


Suite  des 
Etats  de  Lan- 
guedoc. 


Il  n’en  efi:  pas  ainïi  d’une  queftion  qui  fe 
préfeme , relativement  à l’Affemblée  de  Car- 
caffonne  , dont  je  viens  de  parler  ; on  a pu 
remarquer  que  cette  Ajf emblée  Çe  tint  princi- 
palement y pour  nommer  des  Députés  aux  Etats~ 
Généraux  convoqués  à Mehun.  N’y  auroit-ii 
pas  ici  une  efpèce  de  contradiction  entre  les 
ufages  qui  avoient  précédé  , & ceux  qui  fui- 
virent  ? Comme  cet  exemple  pourroit  bien 
n’être  pas  le  feul  à cette  époque  ; pour  -lever 
toute  difficulté  , il  ni’a  paru  néceffaire  de 
l’éclaircir. 

On  a pu  voir,  en  effet  , en  réfléchi  fiant  au 
mode  de  convocation  des  Etats  - Généraux 
de  France , que  leur  formation  s’opérant  à 
peu  près  de  la  même  manière  que  celle  des 
Etats  de  notre  Province  , il  étoit  affez  inu- 
tile de  commencer  par  affembler  ces  der- 
niers, pour  députer  enfuite  aux  Affemblées 
générales  du  Royaume.  Cette  obfervation 
devroit  s’appliquer  , avec  autant  de  raifon  r 
a l’époque  qui  nous  occupe  , puifqu’à  quel- 
ques changemens  près  , les  chofes  étoient 
demeurées  , en  grande  partie  , les  mêmes  , 
& qu’on  devroit  naturellement  s’attendre  à 
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voir  les  mêmes  réfuhats  dériver  du  même 
principe. 

Ce  n’eft  donc  pas  fans  étonnement  , en 
rapprochant  l'analogie  des  principes  des 
faits  , qu’on  apperçoit  une  Àlfemblee  à Car- 
cafîorme  , dont  L'objet  eflentiel  elt  de  nom- 
mer des  Dépotés  aux  Etats- Généraux  de 
Mehun. 

Mais  il  faut  obferver  aufiï  , que  le  temps 
qui  détruit  tout  , avoit  commencé  à porter 
une  -altération  fenfible  dans  la  formation  de 
nos  Aflembiées.  Pendant  le  quatorzième  fie- 
cle  , comme  nous  l’avons  déjà  obfervé  , 
tous  les  Ecclefiaftiques  & tous  les  Nobles 
avoient  droit  d’aflifter  à ces  AfTetnblées.  Pen- 
dant le  quinzième  fiecle  , ils  conferverent  le 
même  droit  , parce  que  les  droits  primitifs 
& efTemiels  , peuvent  bien  être  fufpendus  , 
mais  ne  fauroient  Ce  perdre;  mais  ce  droit 
fut  borné  dans  fon  exercice*  On  s’accoutuma 
infenfiblement  à appeiler  aux  Etats  un  cer- 
tain nombre  d’Eccléfîaftiques  &.  de  Nobles  ; 
les  Confuls  de  certains  lieux  furent  égale- 
ment invités  à s’y  rendre  préférablement  à 
d’autres  ; & quoique  par/ni  . les  Membres  de 
ces  trois  Ordres  ce  ne  fut  pas  toujours  les 
mêmes  personnes , les  pofTdîeurs  des  mêmes 
Fiefs , les  Confuls  des  mêmes  Communautés 


( 74  ) 

qui  fu/Tent,  mandes;  quoique  le  droit  d’être 
appellé  fût  commun  à tous  (i)  : on  voit 
cependant  comment  , par  une  fuite  prefque 
néceffaire  de  cet  ufage  , dut  fe  former  infen- 
fiblement  dans  le  droit  public  de  notre  Pro- 
vince , un  nouvel  ordre  des  chofes  > qui , par 
des  dérogations  fucceflîves  , devoir  donner 
nailîance  à ce  que  nous  appelions  aujourd’hui, 
Conftitntion  de  Languedoc. 

Je  n’examinerai  point  ici  comment , pen- 
dant la  durée  du  quinzième  fiecle  , cette 
différence  efienrieile  dans  les  formes  de  convo- 
cation de  ces  Aflemblées  put  s’établir , fans 
réclamation  de  la  part  des  différens  Ordres  ; il 
ne  falîoit  pas  un  grand  effort  de  réflexion  y 
pour  appercevoir  que  des  Députés  appeliés 
nominativement  à une  Affemblée,  ne  pouvoient 
y préfenter  aufîi  légitimement  le  vœu  des  Peu- 
ples , que  s’ils  avoient  été  librement  élus.  Mais , 
je  l’ai  déjà  dit , comme  le  droit  d’être  appelle 
étoit  alors  commun  à tous  , comme  on  n’ap- 
pelloit  pas  toujours  les  mêmes  perfonnes  , la 
jouiffance  de  ce  droit  ne  bleflant  en  rien  les 
privilèges  d’aucun  Ordre  ; aucun  Membre , en 
particulier , ne  fe  croyoit  intéreffé  à en  ré- 
clamer. 

Tout  nous  porte  d’ailleurs  à pehfer  que 
ce  que  nous  regardons  aujourd’hui  comme 
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un  droit  , étoit  envifagé  d’un  œil  bien  diffe- 
rent à cette  époque  : depuis  que  la  maire 
des  impôts  s’étoit  accriie  , les  convocations 
d’Etats  fembloient  n’avoir  eu  d’autre  objet 
que  de  les  accroître  encore  ; Sc  il  étoit  affez 
naturel  qu’un  objet  'de  délibération  aufïï  dé- 
fafïreux  , éloignât  de  cés  Airemblées  tous 
ceux  qui  , dans  des  jours  plus  heureux , au- 
roient  pu  regarder,  comme  un  privilège , l’hon- 
neur d’y  délibérer  fur  les  grands  intérêts  de 
la  chofe  publique.  Je  fuis  pérfuad 
ainfi  que  naquit  parmi  nous  l’ufage 
nominativement  certains  Membres 


é que  c’eft 
d’appeller 
des  trois 


Etats  aux  différentes  Affemblées  de  notre 

. 

Province  ; on  voulut  s’affurer  d’un  certain 
nombre  de  votans  , pour  en  exprimer  le 
vœu  ; cette  raifon  , réunie  à l’intérêt  des 
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grands  pofleffeurs , qui  dévoient  y être  natu- 
rellement invités , pour  difcuter  des  objets  qui 
leur  étoient  plus  efientiellement  propres  , peut 
expliquer  comment  naquit  parmi  nous  le  chan- 
gement dont  je  parle. 

Relativement  à ce  changement  , les  Etats- 
Généraux  de  Languedoc  , tenus  à Mont- 
pellier, le  8 Janvier  1351,  pourroient  nous 
fournir  quelques  lumières.  Ils  offrent  en  quel- 
que façon  le  paffage  de  l’ordre  ancien  à l’or- 
dre nouveau.  On  y voit , en  effet,  « que  les 
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» anciens  comptes  du  Domaine  des  Séné- 
» chauffées  de  Carcafionne  6c  de  Beaucaire, 
» nous  apprennent  que  les  Prélats  , les  Ba~ 
» rons  & les  Communes  des  Sénéchauffées 
» de  Touloufe  , Carcaffonne  , Beaucaire  èC 
» Rouergue  , furent  convoqués  à cette  AfTem- 
» blée  (2)  ».  Voilà  le  droit  primitif  , le  droit 
commun , le  droit  de  tous  les  mêmes  monu- 
mens  ajoutent  , que  parmi  les  Ecclèfiafti - 
ques  , les  Communautés  & les  Nobles , il  y eut 
des  Evêques  , des  Abbés  , des  Seigneurs  8c 
des  Confuls  de  Villes , qui  furent  nommément 
appellès  (3).  Voilà  l’origine  du  droit  nou- 
veau. 

r ‘ r*  ■ ■ • - ' ■ y t ' ■ r, . . , , „ ' 

Eh  ! comment  l’afïiftance  à nos  Etats  au- 

• « , . 

roit-elle  pu  être  alors  réclamée  comme  un 
droit  ? Celui  d’afîifter  aux  Affemblées  géné- 
rales du  Royaume , bien  plus  glorieux  fans 
doute  , n’éroit  pas  même  regardé  comme  un 
avantage.  On  évitoit  de  fe  rendre  à ces  gran- 
des Aïïefnblées,  que  les  Souverains  fe  voyoient 
quelquefois  forcés  de  différer  , par  la  négli- 
gence des  Députés  à fe  réunir.  Nous  avons, 
à cet  égard  , une  preuve  bien  remarquable 
du  peu  d’empreffement  des  Peuples  à con- 
courir à la  formation  de  ces  Affemblées, 
Etats  de  Chi  dans  ce  qui  fe  paffa  relativement  aux  Etats 
non,  1428  Ï42.8.  Ils  avoient  été  d’abord  indiqués  à 
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Tours  , pour  le  1 8 Juillet  de  cette  année  ; le? 
Députés  manquèrent  de  s’y  rendre  : on  les  y 
indiqua  de  nouveau  pour  le  io  Septembre  ; 
6c  ils  furent  encore  différés , pour  être  tranf* 
férés  à Chinon  en  Tourraine,  où  ils  ne  s’af- 
femblerent  qu’au  commencement  du  mois 
d’O&obre.  C’efl  à l’occafion  de  ces  Etats  y 
que  Charles  VII , étant  à Bourges  , le  29  Juil- 
let de  cette  année  , ordonna  aux  Provinces 
de  Languedoïl  & de  Languedoc , de  même  que 
de  Dauphiné  , d'envoyer  leurs  Députés  à 
cette  Aflemblée:  ce  6c  aux  Gens  d’Eglife, 
» Nobles  9 accoutumés  d’être  mandés  6c  Dé- 
» putés  des  bonnes  Villes , de  s’y  trouver  , 
» toutes  exeufations  cejjimt  , pour  confeil- 
» 1er  , befogner  6c  confentir , de  leur  part  , 
» tout  ce  qui  fera  advifé , délibéré  , 6c  con- 
» clu  dans  ladite  Aflemblée,  â laquelle  il 
» entend  déterminer  6c  appointer  de  tous 
» les  grands  affaires  du  Royaume  6c  de  Dau- 
» phiné , 6c  à laquelle  un  chacun  des  Aflif- 
» tans  aura  franche  liberté  d’acquitter  fa 
» loyauté  , 6c  de  dire  , pour  le  bien  des  be- 
» fognes , tout  ce  que  bon  lui  femblera  (4)  ». 

Toutes  exeufations  cejfant  , voilà  bien  la 
preuve  de  ce  que  je  viens  de  due  , du  peu 
d’empreflement  à Ce  rendre  à ces  Aflemblées  ; 
il  n’eft  donc  pas  improbable  de  fuppofer  que 
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la  même  indifférence  , ayant  pu  exifter  , 
relativement  aux  affffemblées  particulères  de 
notre  Province  , la  convocation  nomina- 
tive des  Députés  , foit  une  conféquence  de 
ce  principe. 

Mais  ce  n’eff  pas  ici  le  feuî  trait  de  confor- 
mité &C  de  reffemblance,  que  les  monumens  de 
cet  âge  nous  préfentent  entre  nos  états  parti- 
culiers 5t  les  Etats  Généraux  de  France.  Il 
exifte  entre  ces  Etats  une  analogie  de  forma- 
tion d’autant  plus  remarquable  , qu’elle  ne 
peut  avoir  exiflé  fans  un  vice  effentie!  dans 
leur  conflitution  ; 8C  cette  analogie  , je  l’ai 
déjà  indiquée , en  obfervant  que  dans  cette  pé- 
riode , l’Affemblée  des  Etats- Généraux  du 
Royaume  fe  formoit  encore  à peu- près  de  la 
même  mahiere  que  celle  des  Etats  de  notre 
province. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  les 
formes  de  convocation  de  nos  Etats  avoiect 
changé , en  ce  qu’au  quatorzième  fîecle  , la 
généralité  des  Eccléfiafliques  5c  des  Nobles 
y étoit  appeliée  , tandis  qu’au  fiecle  fuivânt  , 
Tufage  prévalut  d’y  appeller  nominative- 
ment certains  Eccléfiafliques  5t  certains  No- 
bles ; ce  qui  n’étoit  pas  tout-à-fait  la  même 
chofe  : on  n’efl  pas  médiocrement  étonné 
de  retrouver  le  même  mode  dans  plu- 
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fleurs  convocations  des  Etats-Généraux  du 
Royaume. 

Ces  mêmes  Etats  deChinon,  en  1428,  dont 
je  viens  de  parler , nous  en  offrent  la  preuve 
à 1 egard  de  l’ordre  de  la  Nobleffe.  Notre 
Hiftorien  obferve,  que  les  feigneurs  de  Rieux , 
de  Leran  & de  Murviel  , dans  la  Sénèchaujfée 
de  Carcaffonne , furent  appelles  nommément  à 
cette  aff emblée  (5). 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  Affemblée 
d’Etats-Généraux , que  le  Roi  avoit  convo- 
qués à Poitiers  au  mois  de  Novembre  précé- 
dent, & dont  la  tenue  fut  différée  : « Il  avoit 
» appellé,  entr’autres,  à cette  derniere  Affem- 
» blée  , l’Evêque  , le  Chapitre  &.  les  Confuls 
» de  Viviers  , du  Puy  & de  Mende  ; les  Sei- 
» gneurs  de  Peyre  , Séverac,  Apchier,  Tour- 
» nel,  Alais  , la  Roche  , Monlaur  , Vauverr, 

» Joyeufe  , Tournon  ôt  Brion , de  la  Séné- 
» chauffée  de  Beaucaire  (6). 

Aux  Etats-Généraux  d’Orléans  , en  1420 
ce  lut  encore  la  même  chofe  : « Entre  ceuxiéans,  14*9 
» de  la  Sénéchauflee  de  Beaucaire , qu’il  ap- 
» pella  à ces  Etats  Généraux  , furent  les 
» Evêques  d’Ufès  6c  de  Viviers  , les  Seigneurs 
» de  Tournon  , la  Roche,  Vauvert  , Argen- 
» tal , Apchier  , Mûries  , Ganges  , Cenarret 
u 6c  Barres,  Tournel  6c  Peyre  ; les  confuls 
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» de  Bagnols  , du  Pont-Saint-Efprit , de  Vi- 
» viers  , Villeneuve  de  Berg  , Aubenas  , Lu* 
» nel , Montpellier , Sommieres , de  Sauve  ÔC 
w du  Vigan  (7).  » 

Je  le  demande  , quelle  idée  peut*  on  fe 
former  d'une  Affemblée  d’Etats  convoqués 
ainfî  ? Feut-on  véritablement  les  appeller  de 
ce  nom  ? La  repréfentation  des  difFérens  Or- 
dres peut- elle  paroître  de  cette  maniéré  aufîi 
valable  & aulîi  parfaite  ? Pourquoi  un  fi  grand 
nombre  d’appelies  dans  une  convocation,  qui 
11e  devroit  réunir  que  les  Membres  élus  ? Je 
fuis  perfuadé  que  fi  on  vouloir  analyfer  les 
différentes  convocations  d’Etats  - Généraux 
à cette  époque  , on  les  trouveront  , pour  la 
plupart , infe&ées  du  même  vice  ; c’étoit  l’ef- 
prit  de  cet  âge  : St  quoique  les  lumières  du 
nôtre  , ne  rangeaient  ces  fortes  d’Etats  que 
dans  la  claffe  des  AfTemblées  de  Notables  , 
il  efl  cependant  vrai  de  dire  , que  l’opinion 
leur  donnoit  alors  un  degré  de  pouvoir  8c 
de  force  , qu’il  nous  fiéroit  mal  de  leur  dif- 
puter.  Je  mets  donc  à l’écart  toutes  les  in- 
durions qu’il  feroit  poflible  de  tirer  du  rap- 
prochement de  ces  faits  avec  l’évidence  des 
vrais  principes  ; je  me  contenterai  d’obferver 
que,  puifque  les  Etats-Généraux  furent  com- 
pofés  ainfî , il  ne  faut  pas  être  étonné  que  les 

Etats- 
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Etats  particuliers  de  notre  Province  aient  été 
alors  dans  leur  formation  infe&és  du  même 
vice. 

Ces  confîdérations  expliquent  auffi  comment 
les  Etats  de  Carcaffonne  nommèrent  les  Dé- 
putés de  la  Province  aux  Etats  de  Mehun  ; 
comment  ils  purent  les  nommer  encore  , dans 
le  même  fiecle  , à d’autres  Affemblées  d’Etats 
dont  on  pourroit  retrouver  le  fouvenir.  Les 
Etats-Généraux  eux-mêmes  n’étant  pas  très- 
difficiles  alors  fur  les  càrafteres  qui  pouvoient 
conftituer  une  véritable  repréfentation , il  étoit 
allez  conféquent  qu’ils  fe  comentaffent  d’unç 
repréfentation  auffi  informe. 

Il  eft  pourtant  arrivé  de  cet  ordre  de  cho- 
fes  , établi  à cette  époque  , deux  conféquen- 
ces  très-différentes.  Les  Etats-Généraux  recon- 
nurent , avec  le  temps , que  ces  fortes  de  con- 
vocations nominatives  ne  pouvoient  opérer 
qu’une  repréfentation  imparfaite  ; &.  les  Etats 
de  Languedoc , au  contraire  , ont  cherché 
dans  ces  convocations  informes , les  élémens 
&.  le  titre  d’un  ordre  de  convocation  moins 
repréfentatif  encore  ; mais  ce  n’eft  pas  ici  le 
iieu  de  traiter  ce  grand  fujet  : je  fuis  perfuadé 
qu’on  pourroit  donner  des  développemens 
très-intéreffans  à cette  idée  , fans  blejfer  les 
droits  de  perfonne . 
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Etats  de  Bour- 
ges , 1440. 
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NOTES- 

(1)  Hiftoïre  de  Languedoc,  Tora.  4,Iîv.  34,  pag.  jïï; 

(2)  Ibid . Tom.  4 ,liv.  31  , pag.  272. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.  pag.  471* 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 

(7)  Ibid.  pag.  433.  Boulainviliîers  dit,  en  parlant  de 
ces  Etats,  que  l’Affemblée  fut  très-nombreufe , & com- 
pofée  des  Députés  des  trois  Ordres  , de  tous  les  Bail- 
liages & Pays  du  Royaume . Hiftoire  de  l’ancien  gou- 
vernement, Tom.  3 , lett.  12,  pag.  87.  Suivant  Sava- 
ron  , toutes  les  Villes  envoyèrent  leurs  Députés  , felo à 
les  coutumes . Chronologie  des  Etats-Généraux , pag.  4?- 
Je  dois  faire  remarquer  ces  faits  , afin  qu’on  ne  me 
reproche  pas  d’appliquer  les  idées  que  je  propofe  à de 
flmples  Afîemblées  de  Notables, 


Nous  venons  de  voir  les  Etats  de  Langue- 
doc aflemblés  à Carcaffonne  , nommer  des 
Députés  aux  Etats  - Généraux  de  Mehun  j 
nous  avons  remarqué  que  les  Etats-Généraux 
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de  Chinon  , de  Poitiers , & d'Orle'ans , durent 
être  compofés  des  Repréfentans  de  notre 
Province  , qui  n’avoient  pas  été  librement 
élus.  Les  réflexions  que  ces  faits  nous  ont 
fuggéré  , nous  ont  évidemment  convaincus 
que  la  reprcfentation  des  Dépurés  de  notre 
Province  , à ces  différens  Etats  , fut  eflen- 
tiellement  informe.  Comme  tout  eft  incon- 
séquent dans  notre  Hiftoire  , voici  à-peu- 
près  , dans  le  même  temps  , de  nouveaux 
Etats- Généraux  , dont  la  convocation  paroît 
avoir  été  plus  légale.  Aux  Etats  de  Bourges  , 
au  mois  de  Septembre  de  l’an  1440  , tout 
annonce  crue  les  Villes  de  la  Province  furent 
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invitées  à envoyer  des  Députés.  Ce  qui  nous 
porte  à le  penfer  , c’efl  que  nous  favons 
pofkivement  que  « la  Ville  de  Montpellier 
» envoya  des  Députés  à cette  aflemblée  , 
» &.  le  Roi  remit  à cette  Ville  , à caufe  des 
» frais  de  leur  voyage  , le  tiers  de  la  quotité 
» qu’elle  devoit  payer  de  l’aide  de  cent  vingt 
» mille  livres.  (1)  ». 

Je  ne  dois  pas  diflîmuler  cependant  , que 
Ces  prétendus  Etats  de  Bourges  ne  méritent 
pas  ce  nom  , ôt  qu’on  doit  les  ranger  tout 
au  plus  dans  la  clarté  des  AfTemblées  des 
Notables.  La  plupart  des  Hiftoriens  n’en  ont 
même  parlé  que  comme  d’une  Alfemblée  de 
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PEglife  Gallicane.  C’eft  le  fentiment  de 
Mézeray  & du  judicieux  Auteur  de  l’Hiftoire 
Eccléfiaftique  ( i ) ; mais  Boulainvilliers , ÔC 
le  continuateur  de  Velly  , obfervent  que  les 
Princes  , les  Seigneurs  , & les  Principaux  du 
Confeil  y furent  appelles  ( 3 ) ; ÔC  Ton  voit 
qu'ils  fe  rapprochent  par-là  de  l’opinion  de 
Dom  VaifTette  , qui  les  préfente  comme  de 
véritables  Etats.  Comme  Dom  VaifTette  efl 
le  feui  qui  ait  parlé  de  l'intervention  du  Tiers- 
Etat  , à cette  Afiemblée  , il  feroit  peut-être 
permis  d’en  faire  la  matière  d'un  doute  ; mais 
c’eü:  une  queflion  aujourd’ui  fi  peu  impor- 
tante , que  je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter 
fur  cet  objet. 

Cette  Aüeroblée  de  Bourges  e(ï  devenue 
fameufe  dans  notre  Kifioire  , par  le  régle- 
ment qui  y fut  drefie  , qui , fous  le  nom 
de  pragmatique  fan&ion  , joue  un  rôle  fi 
intérefiant  dans  nos  annales.  On  peut  con- 
fulter  à cet  égard  PHifioire  Eccîéfiaftique 
de  Fleury,  la  foule  des  Hiftoriens  François. 

NOTES. 

(1)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4,  liv.  54,  pag.  495. 

(2)  Hifloire  Eccléfiaftique  de  Fleury,  édir.  m-12, 
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Tom.  93  , pag.  10,  201  , 202  , 325  , & fuivantes. 

Mézeray.  Abrogé,  Tom.  3 , pag.  46 3.  Hift.  Tom.  2 , 
pag.  627,  édit,  de  Paris , 1 6 S 5 . 

(3)  Boulainvillicrs  , Hiftoire  de  l’ancien  gouverne- 
ment. Tom.  3 , lett.  12  , pag.  8j.  Hidoire  de  France, 
par  Villaret  , Tom.  15  , pag.  261. 

XVII. 

Sous  le  reçue  de  Louis  XI,  il  v eut  AffembMe 
plufieurs  Afiembldes  de  Notables  ; la  pre- 1465. 
miere  , dans  la  Ville  de  Tours  au  mois  de 
Décembre  1463  , fuivant  les  uns  (1)  ; & en 
3465  , fuivant  les  autres  (2).  « On  ne  fait  point 
» aujourd'hui  , dit  Boulainvilliers  , quelle 
)>  fut  alors  la  forme  de  cette  Aftc-mblée  , 

» ni  le  nombre  , non  plus  que  la  condition 
» de  ceux  qui  s’y  trouvèrent  ».  Il  ne  faut 
donc  pas  être  étonné  fi  nous  n'en  trouvons 
aucune  trace  dans  les  annales  de  notre  Pro- 
vince : il  eft  à préfumer  cependant  que  plu- 
fïeurs  Membres  de  la  Noblelfe  de  Langue- 
doc y atlifterent  , parce  qu’un  autre  Hifto- 
rien  obferve  qu’elle  fut  compofée  d'une  mul- 
titude de  Seigneurs  (3). 

L’objet  de  cette  convocation  , de  la  part 
du  Souverain  , fut  de  fe  ménager  les  moyens 
de  dompter  les  Bretons  ; il  fit  pafler  fon 
reflentiment  dans  l’ame  de  fe  s Sujets  , à 
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d'Orléans  , 
ï478. 
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faide  d'un  difcours  étudié  , dans  lequel  il 
feignit  de  les  confulter.  « Charles  , Duc 
» d’Orléans  , que  fon  âge  , fa  probité  , St 
» fon  rang  , faifoient  regarder  comme  la 
» fécondé  perfonne  de  l'Etat , y ayant  voulu 
5>  parler  contre  les  abus  du  Gouvernement , 
» fes  remontrances  furent  reçues  avec  des 
» coleres  fecretes  , St  tant  de  mépris  affe&és , 
» qu’il  en  mourut  de  douleur  quelques  jours 
« après  (4)  »- 

La  fécondé  Affemblée  de  Notables  , fous 
Louis  X I , qui  mérite  d’être  remarquée  , eft 
celle  d’Orléans , en  1478  ; les  affaires  d’Italie 
en  furent  l'objet  ; quelques  Hiftoriens  n’en 
parlent  que  comme  d’une  Affemblée  du 
Clergé  (5).  Dorn  Vaiüette  St  Fleury  , ob- 
fervent  expreflement  , qu’elle  fut  compofée 
.du  Clergé  & des  Grands  du  Royaume  : l’Af- 
femblée  d’Orléans  ne  conclut  rien.  « Il  eft 
x>  vrai  qu’on  y propofa  de  rétablir  la  prag- 
» matique  fan&ion  , St  qu’on  y parla  de 
» faire  défenfe  d’envoyer  aucun  argent  à 
» Rome  ; mais  ce  fut  fans  prendre  aucunes 
» mefures  pour  l’exécution  ; St  le  tout  fut 
» remis  à une  autre  Affembiée  qui  dévoie 
» fe  tenir  à Lyon  , & qu’on  ne  tint  pas. 
» Le  Roi  qui  étoit  habile  dans  ces  fortes 
» d’artifiçes  ; fe  contenta  d’avoir  intimidé  le 
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» Pape  en  faveur  des  Florentins  (6)  ».  On 
peut  voir  , dans  nos  Hiftoriens  , quelles  fu- 
rent les  fuites  de  cette  Affemblée.  Le  Roi 
envoya  au  Pape  une  célébré  ambaffade  , dont 
Guy  d’Arpajou , Vicomte  de  Lautrec  , étoit 
le  Chef.  La  plupart  de  ces  Députés  furent 
choi/ïs  dans  le  fein  . de  notre  Province.  An- 
toine de  Morthon  , Premier  Préfident  du 
Parlement  de  Touloufe  , porta  la  parole  , ÔC 
foutint  , avec  honneur  , la  gloire  du  nom 
François  au-delà  des  Alpes.  Tous  ces  objets 
appartiennent  à l’Hiftoire  générale.  L’Af- 
femblée  d’Orléans  fut  compofée  de  trois 
cents  Prélats  ; il  y aflifla  des  Députés  des 
Univerfités  de  Paris  & de  Montpellier  (7). 

Les  Affemblées  de  Notables , dont  nous  Etats  dc 

Tours , 2467. 

venons  de  parler  , ne  fauroient  , comme 
l’on  voit  , nous  donner  des  réfultats  bien 
intéreffans  fur  la  forme  de  convocation!  des 
Députés  de  notre  Province.  Les  Etats  te- 
nus à Tours  , en  1467  , devroient  nous 
fournir  à cet  égard  quelques  lumières  , t> C 
nos  Hiftoriens  font  muets  fur  cette  Affem- 
blée.  Ce  filence  eft  d’autant  plus  furprenant, 
que  nous  ne  faurions  douter  que  les  Députés 
de  Languedoc  n’ayent  affilié  à ces  Etats. 

On  voit  en  effet , dans  l’énumération  de  ceux 
qui  les  compoferent , les  Evêques  de  Lodeve  & 
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Comminges  , & les  Députés  des  Villes  de 

Touloufe  , CarcaJJonne  , Berpers  , Alby , Nî- 
mes , Montpellier  , Mende  , Narbonne  , & le 
Puy  (8).  Nous  favons  d’ailleurs  que  chaque 
Ville  envoya  trois  Députés  , &.  que  les  Re- 
préfentans  ou  Procureurs  de  la  Nobleffe  s’y 
trouvèrent  en  très  grand  nombre  (9). 

L’hifloire  de  ces  Etats  peut  fervir  à nous 
faire  apprécier  la  politique  de  Louis  XI.  Il 
y fut  arrêté  que  le  Monarque  ne  pourroit 
démembrer  la  Normandie  du  refie  du  Royau- 
me , pour  la  donner  en  appanage  à fon 
Frere  , &.  que  ce  Prince  feroit  obligé  de  fe 
contenter  d’une  penfion  de  douze  mille 
livres  de  rente  en  fond  de  terre  , avec  titre 
de  Duché  ou  de  Comté  , fuivant  une  Décla- 
ration précife  de  Charles  V , qui  avoit  fixé 
a cette  fomnne  les  appanages  des  Princes. 
Louis  voulut  bien  y ajouter  une  penfion  de 
60  mille  livres  tournoi?  , comme  un  témoignage 
non  commun  de  Vaffecïion  quil  portoit  à fon 
Frere  (10). 

Tous  nos  Hifloriens  fe  font  afTez  étendus 
fur  ces  Etats  , & mon  defTein  n’efl  pas  de 
m’y  arrêter  ; j’invite  feulement  mon  Leéfeur 
à lire  , dans  Boulainvilliers  , les  détails  in- 
térefTans  qu’ils  lui  fournifTent.  Boulainvilliers 
s’exhale  en  reproches  amers  contre  Louis  XI, 
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à Poccafion  de  ces  Etats  ; il  Paccufe  d’avoif 
corrompu  les  Députés , &.  d’avoir  anéanti  les 
droits  des  Corps , par  la  confufion  des  rangs  , 
dans  l'ordre  de  la  féance  (n).  Ces  reproches 
peuvent  être  fondés  ; mais  qui  peut  s’en 
étonner  de  la  part  d’un  Louis  XI  ! 

On  voit  cependant  que  le  privilège  na- 
tional fur  l’inaliénabilité  du  Domaine  de  la 
Couronne  , fut  reconnu  folemneilement  par 
le  Monarque  lui  - même , en  déférant  pour 
l’appanage  de  fon  Frere  à la  décifion  des 
Etats.  Je  fais  bien  que  ce  ne  fut  ici  qu’un  jeu 
de  fa  politique  ; mais  il  n’efl  pas  indifférent 
de  voir  ainli  la  politique  fallacieufe  des  Prin- 
ces , rendre  un  hommage  involontaire  aux 
droits  des  Peuples. 

NOTES . 

(1)  Boulainvilliers  5 i Mézeray. 

(2)  Hiftoire  cis  France  par  Viilarer. 

(3)  Ibid.  Tom.  17  , pag.  5 j. 

Ç4)  Boulainvilliers , Hiftoire  de  l’ancien  Gouverne- 
ment, Tom.  3 , lettre  13 , pag.  171. 
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XVIII. 

de  La  tyrannie  de  Louis  XI  avoit  flétri  tous 

O/j.1 

les  Ordres  de  la  Nation  ; elle  refpira  un  peu 
fous  fon  fucceffeur.  On  la  vit  , aux  Etats  de 
Tours , tenus  au  commencement  de  ce  régné, 
rentrer  dans  l’exercice  des  droits  eflentiels  qui 
lui  appartiennent. 

Jamais  Etats  ne  furent  commencés  fous 
de  plus  finiflres  anfpices.  Le  Peuple  accablé 
d’impôts  , le  Clergé  dépouillé  de  fes  privi- 
lèges , les  Grands  de  l’Etat  perfécutés  5c 
traînés  dans  les  cachots  , la  jaloufie  du  pou- 
voir entre  les  Princes  , tels  furent  les  préli- 
minaires de  cette  Aflemblée.  Malgré  ces 
femences  funeftes  de  mécontentement  da 
difcorde  , on  doit  obierver  , avec  un  Hiftorien 
moderne  , à la  gloire  de  la  Nation  Françoife  , 
quelle  nabufa  point  de  la  foiblejje  du  Sou- 
verain 9 ni  du  malheur  des  temps  & des  cir - 
confiances  (1). 
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On  ne  fauroit  fe  défendre  d’une  émotion 
involontaire  en  parcourant  l'Hiftoire  de  ces 
Etats  : on  retrouve  par  - tout  une  nation 
généreufe  Sc  fidele  , mais  une  nation  coura- 
geufe  & libre. 

La  députation  à ces  Etats  , fe  fit  par  Bail- 
liages & SénéchaufTées.  Les  Princes  portèrent 
toute  leur  attention  fur  les  Affemblèes  pro- 
vinciales oü  Von  clifoit  les  Députés  (2)  ; mais 
on  peut  préfumer  que  leurs  efforts  furent 
vains  , par  le  peu  de  fruit  qu’il  tirèrent  de 
cette  afiemblée. 

Les  Députés  de  la  SénéchaufTée  de  Tou- 
loufe  , furent  l’Evêque  de  Lavaur , pour  le 
Clergé  ; Odet  Yfalquier  , Chevalier  } pour  la 
Noblejfe  ; ÔC  Odinet  le  Mercier  , pour  le 
Tiers-Etat.  Si  vous  en  croyez  Lafaille  , il 
faut  fubftiruer  à Odinet  Je  Mercier  , pour 
le  Tiers-Etat  , Pierre  de  Rupe  , Bachelier 
en  droit  , Jean  Refies  , & Guillaume  Bertier, 
anciens  Capitouls  (3). 

La  SénéchaufTée  de  Beaucaire  envoya  l’E- 
vêque de  Nîmes , pour  le  clergé  ; le  Vicomte 
de  Polignac  & Guillaume  de  Cauvifion  » 
pour  la  Noblejfe  , ÔC  Guillaume  de  Naves  * 
Chevalier,  pour  le  Tiers-Etat  (4). 

Les  Députés  de  Carcaflonne  furent  , l’E- 
vêque de  Carcaflonne  , 6c  l’Abbé  de  Font- 
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froide  , pour  le  Clergé  ; Jean  de  Levis , êc 
Pierre  de  Saint  - André  , Chevalier  , pour  la 
Noblejfe  ; Jean  Hennequin  , & Guillaume  Hu- 
mart  , pour  le  Tiers-Etat.  Jean  de  Voifins  , 
Chevalier , fut  envoyé  , par  la  Sénéchauffée 
de  Lauraguais  (5)  : nous  ignorons  les  Députés 
des  autres  Sénéchaufiees. 

Dans  le  Procès-verbal  de  ces  Etats  , on 
trouve  parmi  les  Grands  du  Royaume  , qui 
eurent  une  place  diftinguée  , dans  cette  Aflem- 
blée  , Monfeigneur  le  Vicomte  de  Polignac  , 
& Monfeigneur  de  Clermont  Lodeve  (6).  Le 
premier  eft  fans  doute  celui  dont  nous  venons 
de  parier  ; le  fécond  , également  de  notre 
Province  , appartenoit  peut  - être  à quelque 
Election  particulière  , dont  nous  n’aurons  pu 
retrouver  la  trace  ; peut  • être  aufii  y aflîf- 
toit-il  en  qualité  de  Grand  de  l’Etat.  On  a 
obfervé  que  ces  Seigneurs  , Sc  quelques  au- 
tres fe  trouvent  nommés  à ces  Etats  , avant 
le  Vidame  de  Chartres , de  la  Maifon  de 
Bourbon  - Vendôme  , « c’elf  que  dans  ces 
« grandes  Affemblées  , dit  un  Hiftorien  , les 
» Princes  n’avoient  point  encore  d’autre  rang 
» que  celui  de  leurs  Pairies  ou  de  leurs 
» terres  (7)  ».  C’eft  ici  une  des  idées  favo- 
rites de  Roulainvilliers , & l’on  en  retrouve 
mille  preuves  dans  fon  Livre  (8). 
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Pour  la  facilité  des  délibérations  aux  Etats 
de  Tours  , on  partagea  l’Aflemblée  en  (îx 
Corps  de  Nation  ; le  Languedoc  , le  Dau- 
phiné, le  Rouflillon  , 6c  la  Provence  , for- 
mèrent la  cinquième  divifion.  Cette  maniéré 
d’aflocier  ainfi  des  Provinces  voifines  ou  ana- 
logues , paroît  un  moyen  aflez  heureux 
d'apprécier  fainement  les  vœux  des  Peuples. 
Elle  peut  fervir  encore  à couvrir  la  légéreté 
ou  la  foiblefle  des  uns , par  la  falutaire  éner- 
gie des  autres. 

Je  voudrois  pouvoir  m'arrêter  un  moment 
à ces  Etats  ; mais  mon  fujet  m’entraîne  , 8c 
ce  n'eft  pas  l'hifloire  des  Etats  que  j’ai  en- 
trepris. 

De  toutes  les  queftions  qui  y furent 
agitées , il  n'en  eft  pas  de  plus  importante 
que  celle  d’un  Confeil  d’Adminiftration , 
pendant  la  minorité  d’un  Prince.  Philippe 
Pot,  Seigneur  de  la  Roche,  Député  de  la 
Noblefle  de  Bourgogne  , y plaida  avec  la 
plus  grande  force  , en  faveur  du  droit  des 
Etats.  Il  repréfenta  les  hommes  afiemblés 
en  fociété,  fe  donnant  eux- mêmes  des  maî- 
tres , & cette  éle&ion  primitive  , comme  le 
premier  fondement  de  l'autorité  fouveraine. 
» Ceux  qui , fans  attendre  l’éle&ion  , s’em- 
» parèrent  de  l’autorité  Souveraine  , ne  fu- 
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» rent  pas  réputés  des  Rois  , mais 

d tyrans S’il  s’éieve  quelques  contef- 

» tâtions  , par  rapport  au  trône  ou  à la 
» régence,  à qui  appartient-il  de  la  décider  , 
» finon  à ce  même  Peuple  qui  a d’abord 
» élu  ces  Rois  , qui  leur  a conféré  toute 
» l'autorité  dont  ils  fe  trouvent  revêtus'?... 
» O vous  donc , qui  confervez  encore  des 
» cœurs  François , ne  fouffrez  pas  que  la 
» Nation  vous  accufe  d'avoir  trahi  fa  con- 
» fiance  , St  qu'un  jour  la  poftérité  vous 
» reproche  de  ne  lui  avoir  pas  tranfmis  le 
» dépôt  de  la  liberté  publique  , tel  que 
» vous  l’aviez  reçu  de  vos  Peres  ! fauvez 
» vos  noms  de  cette  opprobre  (9)  ».  Ils 
dévoient  être  libres , les  hommes  qui  parloient 
ainfi  y & quelques  Écrivains  de  nos  jours 
voudroient  les  repréfenter  comme  efclaves. 

Cette  liberté  fe  manifefta  d’une  maniéré 
bien  fenfible  pendant  la  durée  de  cette  Afiem- 
blée  ; mais  elle  fut  toujours  voifine  de 
l’obéifiance.  Le  Chancelier  de  Rochefort 
s’étant  permis  quelques  exprefiions  trop  fortes 
contre  le  droit  des  Etats , ils  fe  plaignirent 
hautement  , £t  le  Miniftre  fut  forcé  de  fe 
retra&er  (ro).  Le  même  Chancelier  , dans 
une  autre  occafion , , ayant  traité  avec  légè- 
reté quelques  Députés  des  Etats  dans  une 
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Conférence  tenue  chez  lui  pour  certains 
articles  du  cahier.  c<  Que  faifons  nous  ici,  s’é- 
» cria  l'un  deux  ? 6c  pourquoi  nous  a-t-ort 
» mandés  fi  Ton  ne  nous  permet  pas  de  par- 
» 1er  ? Affurément , nous  ne  nous  attendions 
» pas  qu’on  traitât  avec  cette  légéreté  les 
» demandes  , 6c  les  repréfentations  de  Ja 
» Nation.  Nous  fommes  témoins  que  vous 
» n’avez  rejetté  tel  6c  tel  article,  que  par- 
» ce  que  vous  ne  l’avez  pas  entendu  fn), 
» & le  Chancelier , devenu  plus  doux,  pro- 
céda avec  plus  de  réferve  à l’examen  des 
cahiers  dont  il  fe  croyoit  l’arbitre. 

Il  n’eft  peut-être  pas  indifférent  de  s’arrêter 
un  moment  à ces  idées , en  voyant  ce  dé- 
luge d'écrits  dans  lefquels  , fous  prétexte  de 
défendre  l'autorité  des  Rois  , on  voudroic 
anéantir  les  droits  des  Peuples. 

On  s’eft  fort  récrié  , par  exemple,  fur  la 
pofture  fuppliante  6c  le  ton  de  fubjecïion,  fer- 
vice  & obèiffance  employé  par  les  Etats  (12 .}• 
& l'on  en  a prefque  conclu  qu’une  repré- 
fentation  impüiffante  de  la  part  de  la  Na- 
tion étoit  le  feul  de  fes  droits.  On  n'en 
jugeoit  point  ainfi,  fous  la  première  6c  fé- 
condé races.  Si  vous  voulez  que  nous  foyo'ns 
fideles  , difoit  le  Peuple  François  à Charle- 
magne , tenei  la  main  à V exécution  de  ces 
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Loix  , & accords\-nous  nos  demandes  (13) 

O vous  ! mes  peres  , mes  freres  , mes  amis  , difoit 
le  même  Prince  , aux  Grands  de  l’Etat  , 
toutes  les  fois  que  vous  ni  ave 1 demandé  l'af- 
fermijfement  de  vos  droits  , je  ne  vous  ai  rien 
refufé  : je  n ai  rêfiflè  à aucune  demande  jufie 
& raifonnable  ; fai  voulu  tout  ce  que  conte- 
nait vos  décrets  & vos  pétitions  ; je  vous  ai 
écouté  comme  mes  peres  & mes  freres  ; main- 
tenant , je  vous  prie  bien  , non-feulement  d'écou- 
ter y mais  de  mettre  encore  à exécution  ma  re- 
quête & mon  projet  (14.)  C’eft  Charlemagne 
qui  parloit  ainfi. 

» C’étoit  une  loi  générale  à cette  époque  , 
* dit  un  Ecrivain  célébré  , êc  nous  termine- 
» rons  par  cette  confidération  l’examen  d’un 
» problème  qu’il  ne  feroit  pas  difficile  de 
x>  réfoudre.  C’étoit  une  loi  générale  , que  fi 
» le  Roi  ne  vouloir  pas  eftuyer  de  conrra- 
» di&ion  ni  de  réfifiance  dans  l’exécution  de 
» fes  ordres  : s’il  vouloir  éprouver  l’affif- 
» tance  Sc  la  coopération  de  fes  fideles , il 
» devoir  donner  fon  confentement  royal  à 
» ce  qu’ils  lui  propofoient  en  commun  pour 
» le  bien  public,  le  faîut  de  l’Etat  , la  prof- 
» périté  du  Royaume , & la  paix  du  Peu- 
» pie  (15). 
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X I X. 

Je  viens  de  parler  des  Etats  de  Tours  , 8C 
je  n’ai  pas  dit  un  mot  du  Parlement  de  Tou- 
loufe.  J’aurois  dû  faire  remarquer  cependant 
qu’il  fut  réclamé  à ces  Etats  , par  les  Députés 
de  notre  Province  , comme  un  privilège  du 
Pays  , nul  des  fujets  dudit  pays  ne  pouvant  être 
tiré  hors  des  termes  & limites  dudit  Parlement , 
ni  hors  dudit  Pays  (1)  ; les  Lettres  Patentes  qui 
furvinrent  fur  cette  demande , confirmèrent 
textuellement  ce  droit  (2). 

D’où  pouvoit  provenir  ce  droit  ? Ce  ne 
pouvoit  être  afïurément  du  dernier  établif- 
fement  du  Parlement  à Touloufe  , en  1443  ; 
l’époque  en  étoit  trop  peu  éloignée  , & cet 
établilîement  lui-même  n’avoit  été  que  la  fuite 
d’une  demande  préalable  qui  fuppofoit  anté- 
rieurement un  droit- 

Les  Etats  Afiemblés  à Beziers  , en  1442 
avoient  formellement  demandé  un  Parlement 
par- deçà  , fuivant  les  libertés  & Ordonnances 
des  Rois  de  bonne  mémoire  7 approuvées  & con- 
firmées par  le  Roi  (3)» 
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Ë!  fur  ce  difent  , difoit  Charles  VII  , dans  des 
Lettres  du  17  Août  1437  > avoir  Ordonnance 
de  nos  prédécejjeurs  , ce fl  à favoir  qu  audit 
Pays  auroit  un  Parlement  tant  quils  y con- 
fentir oient  (4). 

L’exiftence  d’un  Parlement  à Touloufe 
étoit  donc  regardée  au  commencement  du 
quinzième  fiecle  comme  une  partie  de  nos 
libertés. 

En  remontant  aux  fiecles  qui  avoient  pré- 
cédé , il  feroit  facile  de  retrouver  la  chaîne 
qui  unit  l’exiftence  de  ce  Parlement  aux 
privilèges  conftitutifs  des  Peuples  de  notre 
Province  ; il  feroit  facile  de  prouver  peut- 
être  que  les  réclamations  dont  il  fut  l’objet  te- 
noient  à un  droit  bien  plus  précieux  encore. 

Je  n’examinerai  point  ici  cette  grande 
queftion , fi  les  Peuples  de  Languedoc  con- 
couroient  originairement  avec  leurs  Souve- 
rains à la  formation  de  la  Loi  ; fi  cette  puif- 
fance  légiflative  , que  nous  voyons  les  champs 
de  Mars  François  partager  avec  les  Monar- 
ques , n’étoit  pas  exercée  de  même  par  les  Af- 
femblées  de  notre  Province»  ; fi  des  monu- 
mens  inattaquables  ne  viennent  pas  fe  réunir 
pour  conftater  qu’en  Languedoc  cet  ordre 
de  chofes  a exifté  fous  la  domination  de  fes 
Comtes  ( 5 ).  T utes  ces  grandes  queftions 
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pourroient  paroître  aujourd’hui  des  problè- 
mes : mais  ce  qu’on  ne  fauroit  certainement 
révoquer  en  doute  , c'eft  que  l’à&ion  des 
Peuples  de  Languedoc  fur  l'exécution  de  la 
Loi  , fe  fait  appercevoir  dans  les  différentes  pé- 
riodes de  leur  Hiftoire  , de  la  maniéré  la  plus 
fenfible. 

Je  ne  parle  pas  des  Romains  &tfdes  Vifi- 
goths.  Sous  les  premiers  , les  Peuples  de 
notre  Province  con  ferverent  leurs  Magiftrats 
& leurs  Loix  (7)  ; ils  fe  maintinrent  dans  leurs 
privilèges  fous  les  féconds.  S’ils  avoient  été 
jugés  par  leurs  Magiftrats  fous  les  uns  , on 
penfe  bien  que  ce  droit  ne  fut  pas  perdu  fous 
les  autres. 

On  le  retrouve  dans  toute  fa  force  dans 
la  période  de  la  domination  françoife  ; le  droit 
d'être  jugé  par  fes  pairs  devenu  le  droit  com- 
mun de  la  France  , fe  confondit  en  Langue- 
doc avec  les  privilèges  particuliers  des  Peu- 
ples de  cette  Province.  « Le  droit  de  tout 
» homme  libre  , dit  une  Charte  d’Henri  II , 
» citée  par  Bruffei,  eft  de  ne  pouvoir  pas 
» être  pris  , emprifonné  , défaifi  de  fes 
x>  tenues , de  fa  liberté  ou  libres  coutumes  7 
» lié  & cité  , ou  molefte  de  quelque  ma- 
» niere  que  ce  fût  , que  par  Je  jugement 
» légal  de  fes  Pairs , 5c  fuivant  la  Loi  du 
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» Pays  ( 8 ) ».  Tel  étoit  le  droit  commun  de 
Ja  France  ; tel  fut  auflî  le  droit  commun  du 
Languedoc.  « Le  Comte , le  Vicomte  , ren- 
» dirent  la  juftice  avec  leurs  Pairs  , ou  Aftef- 
» feurs,  au  nombre  de  douze  ; ces  Afieffeurs, 
» appellés  Judices  publia  , éroient  élus  par 
» le  Peuple  (p)  ». 

Je  ne  dois  pas  infifter  plus  long-temps  fur 
ces  faits , parce  qu’ils  font  allez  connus  de 
tout  le  monde  ; mais  je  ne  faurois  m’em- 
pêcher de  faire  remarquer,  quefilespeuples  de 
Languedoc  concoururent  originairement  avec 
leurs  Maîtres  , à la  formation  de  la  Loi  ; que 
s’ils  jouirent  dans  tous  les  temps  du  privilège 
de  n’être  jugés  que  par  les  Magilirats  qu’ils 
s’étoient  choifis  ; le  privilège  d'avoir  un  Tri- 
bunal repréfentatif  de  tous  ces  droits  dut  être 
une  conféquence  allez  naturelle  de  ces  faits  SC 
de  ces  principes. 

Or  , nous  ne  faurions  douter  que  ce  droit 
d’avoir  un  Tribunal  qui  leur  fût  propre  , n’ait 
été  réclamé  de  toute  ancienneté  par  les 
peuples  de  cette  province.  Voyez  dans  notre 
Hiftoire  , les  remontrances  des  habitans  de 
Touloufe  , en  *268  , à Alphonfe  de  France, 
nouveau  Comte  de  Touloufe  , pour  lui  de- 
mander un  Tribunal  dans  le  pays  , juge  en 
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dernier  refTort  , comme  faifant  partie  de  leurs 
liberté  & Privilèges  (io). 

Depuis  1268  jufqu’en  1303  , nous  ne 
voyons  pas  que  ce  Tribunal  perenne  ait  eu 
lieu.  Ï1  y eut  quelques  Parlsmens  établis , par 
intervalle  , dans  la  Province  ; plus  fouvent  en- 
core les  caufes  furent  jugées  au  Parlement  de 
Paris  ; mais  cela  ne  prouve  pas  qu’un  Tribunal 
fouverain  ne  nous  fût  pas  dû  (n). 

On  pourroir  même  tirer  de  cette  efpece  de 
violation  de  nos  droits  , la  preuve  de  leur 
exiftence;  car  il  eft  à-peu-près  prouvé,  par  une 
Edit  de  1291  , rappelle  par  la  Roche*  Flavin  , 
qu’il  y avoir  dans  le  Parlement  de  Paris  une 
Chambre  particulière  appellèe  de  la  Langue- 
doc (12).  C’étoit  reconnoîcre  en  partie  le  droit 
conftitutionnel  de  cette  Province. 

Ce  droit  fur  bien  folemnellement  reconnu  à 
l'époque  de  l'établi  ffement  du  Parlement  à 
Touloufe  , fous  le  régné  de  Philippe- le- Bel  : 
nous  nous  propofons  d'ordonner  y difoit  ce  Prin- 
ce , qu'il  y aura  un  Parlement  à Touloufe  , 
comme  il  y en  avoit  autrefois  , fi  les  gens  de 
cette  Province  conf entent  quil  n'y  ait  point 
d’appel  des  Préfidens  qui  y figeront  (13). 

Qu'il  y aura  un  Parlement  à Touloufe  9 
comme  il  y en  avoit  autrefois.  L’exiftence  d?un 
Parlement  dans  ce  Pays  , n’étoit  donc  pas 
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une  chofe  nouvelle.  Si  les  gens  de  cette  Pro- 
vince confentent  ; ils  avoient  donc  le  droit  de 
confentir. 

. Je  dois  relever  ici  une  affertion  allez  étrange 
d’un  Ecrivain  , que  je  pourrois  me  difpenfer 
de  nommer  ; ce  confentement  fi  pofitif , 
demandé  au  Languedoc  , lui  paroît  offrir 
quelques  doutes.  Il  s’exprime  même  fur  cet 
objet , d’une  manière  allez  remarquable  : ce  il 
y)  y en  a qui  prétendent  , dit  - il  , que  le 
» confentement  de  la  Province  de  Lan- 
yy  guedoc  a été  néceffaire  pour  l'établiffe- 
» ment  du  Parlement  de  Touloufe  , parce 
» que  le  Roi  dit , dans  l’Ordonnance  de 
yy  création  : Si  le  Peuple  de  cette  Province 
yy  confent  quil  n*y  ait  point  d'appel  des 
yy  Prèfidens  de  ce  Parlement , qui  ne  voir  dans 
» ces  exprefiïons  qu’une  alternative  que  le 
yy  Roi  laiffe  aux  choix  de  fes  Peuples  (14)  » ? 
Oui  fans  doute  une  alternative  , celle  d’ad- 
mettre ou  de  refufer  ; cette  alternative  fuppo- 
foit  un  droit. 

Il  étoit  réfervé  à cet  Ecrivain  de  vouloir 
prouver  que  la  demande  auflî  formelle  du  cot>- 
fentement  le  plus  précis , ne  fuppofoit  pas  le 
droit  de  le  donner. 

L’Auteur  des  Origines  , dont  la  grande 
réputation  , dont  les  immenfes  recherches 
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font  bien  cPun  tout  autre  poids  dans  cette 
matière  , avoit  une  opinion  bien  différente 
de  ia  demande  de  ce  confentement.  On  peut 
voir  la  manière  dont  il  s’exprime  à cet  égard 
dans  le  chapitre  XIX. me  de  Ton  Livre  , en 
parlant  de  l’établiffement  du  Parlement  de 
Touloufe  (15)  ; mais  je  ne  dois  pas  férieufe- 
ment  difcuter  un  pareil  objet  ; je  ne  dois  pas 
même  faire  remarquer  que  le  Journalifte  de 
Bruxelles,  ennemi  déclaré  des  Parlemens,  par 
fon  attention  à prévenir  l’objedfion  que  je  dif- 
cute  , fembie  nous  inviter  à en  faire  apper- 
cevoir  la  force. 

Les  conféquences  qui  en  réfultent , fon1 
d'une  vérité  fi  évidente  , que  je  croirois  faire 
injure  à la  pénétration  de  mon  Le&eur , 
que  de  les  foumettre  à fon  examen.  Il  ne 
faut  pas  un  grand  effort  de  raifonnement 
pour  appercevoir  que  le  confentement  de 
la  Province  de  Languedoc  , ayant  été  nécef- 
faire  pour  l'établiffernent  du  Parlement  de 
Touloufe,  tout  changement  qui  appelleroit 
fa  deftru&ion  , devroit  être  confenti  par 
elle. 

On  me  demandera  fans  doute  ce  que  j’en” 
tends  par  la  Province  de  Languedoc  ? ma 
réponfe  fera  facile  : Si  gentes  terrez  confen- 
tiant . Les  Peuples  de  Languedoc  ont  con- 
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fenti  ; les  Peuples  de  Languedoc  doivent  con- 
fentir  encore. 

Il  faut  donc  , pour  opérer  le  confentement 
ou  le  diffentement  que  l’ordre  des  chofes  exi- 
ge , adopter  une  manière  de  le  demander  qui 
puiffe  fe  concilier  avec  le  droit  repréfentatif 
& conftitutionnel  des  Peuples. 

Mais  pourquoi  des  changemens  ? pourquoi 
cet  effaim  des  Tribunaux  dont  on  voudroic 
étonner  la  France  ? que  ferviront  au  bonheur 
du  Peuple  Français,  des  deflruSions  , des 
ruines  ? la  bienfaifance  du  Souverain  ne  fau- 
roit-elle  fe  manifefter  que  par  des  foudres  ? 

En  y rérléchiffant  avec  quelque  attention, 
on  fera  forcé  de  convenir  que  les  vues  de  fa- 
geffe  &,  de  bienfaifance  du  Monarque  qui  nous 
gouverne,  pourroient  opérer  les  heureux  effets 
qui  nous  font  promis,  par  des  moyens  de  con- 
ciliation , qui , fans  bleffer  les  droits  efièntiels 
des  Cours , tendroient  dire&ement  à l’avantage 
de  fes  Peuples. 

Mais  il  feroit  facile  de  prouver , fur-tout , 
que  le  vrai  moyen  de  nous  faire  aimer  nos 
juges,  n’eft  pas  de  les  avilir  (i 6). 

J'en  ai  dit  affez  fur  cette  grande  queftion 
des  Parlemens ; j’en  ai  trop  dit  peut-être; 
car  c’eft  ici  un  de  ces  problèmes  toujours 
propofés  jamais  rcfoius  , dont  la  folution 
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efl  devenue  prefque  impofilble  \ parce  que  les 
jugemens  de  la  prévention  ou  de  la  haine  ne 
peuvent  donner  que  des  réfultats  qui  leur  ref- 
femblent. 

Je  ne  crois  pas  cependant  avoir  cédé  à la 
voix  du  préjugé  f en  préfentant  une  fuite  de 
raifonnemens  5c  de  faits  qui  démontrent  invin- 
ciblement que  l’exiftence  d’un  Parlement  en 
Languedoc  efl  un  des  privilèges  particuliers  de 
notre  Province. 

Si  cette  vérité , (i  ce  droit  ne  fauroient  être 
yêvoqués  en  doute , nos  Députés  aux  Etats  de 
Tours  furent  donc  fondés  à le  réclamer  ; c’eft 
ce  que  j’avois  entrepris  de  prouver,  5c  je 
pourfuis. 

NOTES. 


(1)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  5 , Liv.  36,  pag. 
68,  69.  Cazeneuve, Franc-aleu,  pag.  1 37  fuiv.. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid . Tom  4,  Liv.  34,  pag.  499. 

(4)  Mémoire  de  1 Hiftoire  de  Languedoc,  par  Çateî , 
édition  de  Touloufe , 1633,  Liv.  2 , pag.  254. 

(s)  Voyez  Catel,  Mémoire  de  l’Hiftoire  de  Langue- 
doc , fur  les  Etats  tenus  à Touloufe,  par  Louis-le-Dé- 
bonnaire  , Liv  2 , pag.  1 1 2 , 8t  fuiv.  Liv.  3 , pag.  551, 
$$2  , 6c  fuiv. 

Sur  les  Affemblées  du  Peuple , fous  les  Comtes  de 
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Touloufe  , Hifloire  des  Comtes  de  Touloufe , par  Catcl  ‘ 
édition  de  Touloufe  1615  , liv  . 1 , pag.  25,  35. 

Voyez  aufii  Cazeneuve  , Etats- Gc'néraux  de  Langue- 
doc, nw.  25 , pag.  20. 

(tf)  Effai  fur  le  Gouvernement  de  Languedoc,  pag.  3. 

7)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  4 , note  1 , pag. 
525  , $16. 

(8)  Brufiel , Tom.  2 , pag.  1 , cité  dans  les  Origines , 
Tom.  4,  Liv.  11 , chap.  19  , pag.  6 4. 

(9)  Hiftoire  de  Languedoc  , pajfim , Eflai  fur  le  Gou- 
vernement de  Languedoc,  pag.  16. 

(10)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4 , note  1. 

(il*)  Sur  les  Parlemens  de  Languedoc  qui  précédèrent 
celui  de  Philippe-le- Bel.  Catel , Me'moire  de  l’Hiftoire 
de  Languedoc,  Liv.  2 , pag.  242  & fuiv. 

(ix)  Fontanon  Scia  Roche-Flavin. 

(13;  Voyez  fur  cette  Ordonnance,  & fur  les  induc- 
tions qu'on  doit  en  tirer,  1a  Lettre  des  Avocats  au 
Parlement  de  Touloufe  à M.  le  Garde-des-Sceaux , fur 
les  Edits  du  8 Mai. 

(14)  Recherches  fur  les  Etat$-Généraux , par  M. 
Linguet,  pag.  18. 

(1 5 ) Les  Origines , Tom.  4,  liv.  Il,  chap.  19. 

(16)  «Dans  un  Etat  où  le  Prince  eft  Maître  abfolu , 
» des  grands  corps  de  judicature  font  très-convenables  * 
» parce  qu’ils  reflerrent  jufqu’à  un  certain  point , l’accep- 
» tion  des  perfonnes  qui  eft  la  fuite  inévitable  de  cette 
>3  forte  de  gouvernement;  d’ailleurs  , ces  Corps,  quelles 
» que  foient  leurs  prérogatives , étant  au  fond  dans  l’Etat 
» de  la  plus  grande  foiblcfte , n’ont  que  leur  intégrité  & 
» leur  confiance  à obferver  certaines  règles  & certaines 
a formes , pour  s’attirer  le  refpeft  des  Peuples , & par  là 
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» ils  en  impotent  au  Prince  lui-même , & lui  ôtent  la 
» penfés  d’en  faire  l’inftrumeat  de  Tes  fantaifies  >5.  Conf- 
tirution  de  l’Angleterre , par  M.  de  Lolme  , Tom.  i , 
pag.  145 , 146. 

X X. 

Nous  femmes  parvenus  au  règne  de  Louis 
Xlï.  « Il  ne  courrut  oneques , dit  Saint-Ge- 
» lais  , du  règne  de  nul  des  autres , fi  bon 

» temps  qu’il  a fait  durant  le  fîen Il 

» diminua  les  impôts  de  plus  de  moitié,  6c 

» ne  les  récréa  jamais Le  Chancelier 

5)  de  Lhôpita!  lui  rendit  ce  témoignage  , dans 
5)  la  harangue  qu’il  prononça  aux  Etats  d’Qr- 
» léans , que  s’il  n’aflembloit  pas  les  Etats , 
» c'efl  parce  que  leur  convocation  ne  fut  pas 
» nécefîaire  (1)  ». 

Etats  de  II  y eut  cependant  des  Etats  tenus  fous 
Tours,  1506.  ce  règne  , au  mois  de  Mai  de  l’année  1506, 
à l’occalion  d’un  mariage  projetté  entre 
Claude  de  France  , fille  aînée  du  Roi  , 6c  le 
Duc  de  Luxembourg  , depuis  Empereur  fous 
le  nom  de  Charles- Quint.  La  nation  afTem- 
blée  à Tours  déclara  nul  le  traité  de  Blois  ^ 
qui  avoit  confacré  cette  promelle , comme 
. contraire  aux  Loix  fondamentales  de  la 
Monarchie,  qui  ne  permettoit  pas  d’aliéner 
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le  domaine  de  Ja  Couronne , 5t  à plus  force 
raifon  la  Mona’chie  entière  ; & le  Monarque 
fut  fupplié  d’accorder  fa  fille  au  jeune  Duc 
d’Angouîème  , qui  lui  fuccéda  fous  le  nom  de 
François  I. 

Les  Dépurés  de  Languedoc  à ces  Etats , 
furent,  pour  la  Ville  de  Touigufe,  Denis  de 
Beauvoir,  Baron  de  la  Baftide;  Jacques  Ifal- 
guier , Seigneur  de  Clarmont,  St  Treiller  , 
Capitoul  (à).  Pour  la  Ville  de  Montpellier , 
Philippe  de  Lauzelergues , Général  de  la  Juf- 
tice  des  Aides  , ÔC  Guillaume  Teinturier  , 
Ecuyer  Seigneur  de  Montruel.  « Nous  avons 
» encore  , dit  l’Hiftorien  de  Montpellier  , les 
» inftru&ions  St  les  pouvoirs  qui  leur  furent 
» donnés  , 8t  Ton  peut  juger  de  l’ufage  qu’ils 
» en  firent  par  cette  préface  qu’on  a mis  à la 
» tête  de  tous  les  a&es  contenant  cette  affai- 
» re , qui  font  rapportés  au  long  dans  nos 
» regiflres. 

» Ici  après , s’enfuit  le  traité  de  mariage . 
» fait  St  pâlie  entre  la  Très- excellente  St 
» puiflante  Princeffe  , Madame  Claude  de 
» France  , avec  le  Très-haut  St  puifiant 
» Prince , Monfeigneur  le  Duc  de  Valois  , 
» au  mois  de  Mai  1506,  auquel  traité  ont 
» été  préfens , St  appelles  les  fages  St  hono- 
» rablcs  hommes , Maître  Philippe  de  Lau- 
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» zeîergues , général  de  la  Juftice  des  Aides  y 
» Sc  Guillaume  Teinturier,  Ecuyer  Seigneur 
» de  Montruel , Ambaffadears  & Députés  par 
» la  Ville  de  Montpellier , lefquels  auroient 
» promis  Sc  juré  audit  traité , au  nom  des 
» Nobles  St  honorables  Hommes  , Meilleurs 
» les  Confuls  de  ladite  ville  de  Montpellier, 
))  ne  venir  l’encontre  , heres  cy  ne  pour  le 
» temps  avenir  St  faite  ratifier  , analoguer  Ôt 
» confirmer  le  confentement  par  eux  audit 
» traité  fait  St  promis  par  lefdits  fieurs  Confuls 

de  ladite  ville  de  Montpellier  (3)  ». 

Cette  ratification  eut  lieu  à Montpellier  le 
3 Juin  1506  ; mais  nous  ne  voyons  pas  que 
cette  Ville  ait  envoyé  à cette  occafion  aucun 
Député  à la  Cour , comme  le  fit  la  ville  de 
Touloufe  , qui  dépêcha  le  Capitoul  Soleri  , 
pour  porter  à Tours  la  ratification  qui  lui 
avoit  été  également  demandée  (4). 

Pourquoi  les  bornes  de  cet  écrit  ne  me 
permettent- elles  pas  de  m’arrêter  un  moment 
à l’Hiftoire  de  ces  Etats?  Que  ne  puis-je  re- 
tracer ici  cette  fcène  vraiment  touchante  où 
l’Orateur  de  la  Nation  aflembiée , après  avoir 
remercié  le  Monarque  de  fes  bienfaits , lui  dé- 
féra en  fon  nom  le  titre  glorieux  de  Père  du 
Peuple  ? Que  ne  m’eft-il  permis  fur-tout  , 
d’afiocier  à l’éloge  d'un  bon  Roi , celui  d’un 
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Miniftre  fidèle  , de  ce  vertueux  Cardinal 
d’Amboife , dont  la  gloire  inféparable  de  celle 
de  Louis  XII  , fut  honorée  du  même 
amour!  (5) 

D’Amboife  eft  à fes  pieds  , ce  Minière  fidelle , 

Qui  feul  aima  la  France , & feul  fut  aimé  d’elle. 

Voltaire  , Henriade. 

NOTES . 

(1)  Maximes  du  Droit  publie  français,  édition  i/W2, 
Tom.  1 , ch.  3 , page  319. 

(2)  Annales  de  Lafaille,  Tom  1 , pag.  297. 

(3)  Hiftoire  de  Montpellier,  par  d’Aigrefeuille , Liv. 
ia,  pag.  538,  239. 

(4)  Lafaille  , ibid.  D’Aigrefeuille,  ibid. 

(5)  Voyez  dans  l’Hiftoire  de  France  , comment  les 
fages  infinuarions  du  Cardinal  d’Amboife  déterminèrent 
cette  célèbre  Aflemblée  de  Tours  , où  le  patriotifms 
français  fe  déploya  avec  tant  d’énergie.  Hiftoire  de 
France,  Tom,  22  , pag.  6. 
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XXI. 

Je  glifle  légèrement  fur  les  faits } 6c  je  n’ar- 
rêterai point  mon  le&eur  aux  Etats  de  Coignac 


Etats  de  Coi* 
gnac  , 1526. 


Etats  de 
Pans,  1558. 
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en  1526  , fous  le  règne  de  François  î.  La  plu- 
part des  Hiftoriens  ne  les  préfenrént  que  eôm- 
me  une  Aiîemblée  de  Notables.  Si  je  traçois 
THilloire  de  la  conftitution  Françaife  , je  ne 

0 

faurois  m’empêcher  cependant  de  rappelier 
l’Hifloire  de  ces  E ats , où  Finalîénabilité  du 
domaine  de  la  Couronne,  fans  le  confentement 
libre  des  Peuples , fut  reconnue  d’une  manière 
fl  foiemnelle  : mais  comme  l’inrervention  des 
Députés  de  Languedoc  à ces  Etats  , n'eft 
étayée  d’aucune  preuve,  cette  Aiîemblée  n’ap- 
partient point  à mon  fujer. 

Eh!  pourquoi  flétrir  l’intérêt  que  peuvent 
infpirer  ces  recherches,  par  le  fouvenir  dou- 
loureux d’un  règne  de  profufion  .&  défaîlres 
fous  lequel  l’exécrable  Chancelier  Doprat  dés- 
honora fa  Nation  , 8c.  trompa  fan  Maître  » 
Minifïre  prévaricateur  digne  de  tous  lès  châ- 
timens  , 8*  chargé  de  tous  les  forfaits , 8>C 
dont  le  feu!  nom  réveille  parmi  nous , des 
idées  de  defpotifme , de  rapacité  , 8c  de 
terreur  (1)  ? 

Jç  pafîe  donc  au  règne  d’Henri  Iï  , 5C 
j’obferve  avec  tous  les  Hiftoriens  , qu’il  y 
eut  fous  ce  règne  une  Aflemblée  d’Ftats- 
Généraux , tenue  à Paris',  au  mois  de  Jan- 
vier de  l’année  1558.  Comme  c’ed  ici  la 
première  Aiîemblée  où  il  affifla  des  Députés 

de 
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dé  tous  les  Pariemens  du  Royaume  , les  Hifto- 
riens  ont  foin  de  le  faire  remarquer  : il  y eut 
âuffi  des  Députés  des  Villes  ; mais  il  paroîc 
qu’ils  furent  tous  nommés  par  le  Roi  ; auffi  la 
plupart  des  Hiftoriens  refufent-ils  à cette  Af- 
femblée,  le  titre  d’Etats-Généraux  (2). 

Pierre  Dufaur , troifîème  Préfïdent  au  Parle- 
ment de  Touloufe  , St  Pierre  d’Aflefat , ancien 
Capitoul , affilièrent  à ces  Etats,  l’un  pour  le 
Parlement,  St  l’autre  pour  l’Hôtel- de- Ville.  Il 
exifte  même  une  délibération  de  la  Ville  de 
Touloufe  , du  20  Mai  1558,  par  laquelle  on 
refufe  à ces  Députés  de  leur  payer  les  frais  de 
leur  voyage , fur  le  fondement  que  cètoit  le 
Roi  , & non  la  Taille  , qui  les  avoit  élus . 
« S’il  en  fut  ufé  de  même  , ajoute  Lafaille  , à 
» l’égard  des  Députés  des  autres  Villes , ce 
» furent  des  Etats  irréguliers  en  plus  d’une 
» manière  , St  où  l’on  doit  croire  qu’il  y eut 
Y)  peu  de  liberté  (3). 

Raymond  Dupoix,  Bourgeois  de  Carcaf- 
fonne , y aflifla  pour  cette  Ville  ; l’AfTem- 
blée  conclut  de  prêter  au  Roi  trois  millions , 
St  de  répartir  cette  fomme  fur  tous  les  gens 
aifés  du  Royaume  , dont  on  arrêteroit  un 
état  (4). 

J’aurois  bien  des  chofes  à dire  fur  la  teùvie 
de  ces  Etats  ; je  pourrois  faire  obferver  > 

H 
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par  exemple  , que  quoique  ce  foit  ici  la  pre- 
mière  Affembiée  nationale  , où  la  Magiftrature 
ait  formé  un  quatrième  Ordre,  ce  n’eft  pas  la 
première  où  les  Magiflrats  aient  éré  appelles  ; 
qu’ils  Tavoient  été  aux  Etats  de  Tours,  en 
1467,5c  1484,  &.  qu’ils  fe  plaignirent  dans 
des  temps  poftérieurs  de  n’avoir  pas  été  con- 
voqués à ces  Affemblées  (5).  Je  pourrois  exa- 
miner enfuite  , fi  dans  l’ordre  aâueî  des  chofes 
ils  ne  devroient  pas  y être  appelles;  fi  leur 
qualité  de  Citoyen  ne  leur  donne  pas  à cet 
egard  uu  droit  réel,  que  leur  caraéfère  de  Ma- 
giftrat  ne  fauroit  repouffer  ; fi  la  politique  enfin, 
qui  cherchoit  à les  éloigner  des  Etats-Géné- 
raux qui  fe  préparent  ne  feroit  pas  plus  dan- 
gereufe  dans  fes  effets,  que  la  confiance  qui 
les  y appelieroit  : mais  j’abandonne  ces  gran- 
des queftions  à ceux  qui  voudront  les  réfoudre. 

NOTES. 

(1)  Voyez  fur  les  Etats  de  Coignac , Chronologie 
des  Etats-Généraux,  par  Savaron  , pag.  7. 

(2)  Hiftoire  de  France,  par  M.  Garnier,  Tom.  27, 
pag.  428. 

(5)  Annales  de  Lafaille  , Tom.  2 , pag.  187. 

(4)  Hiftoire  de  Carcafionne , par  le  P.  Bouger  , pag. 
310.  Hiftoire  de  Languedoc , Tom.  5 , liv.  43 , p.  553. 

(5)  Hiftoire  de  France , Tom.  29  , pag.  295. 
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XXII. 

Le  règne  de  Charles  IX  fut  fignalé  par  plu-  Etats  d 
fleurs  Etats.  Les  plus  remarquables  furent  ceux  léans’  is6°* 
d’Orléans,  en  1560  , dont  l’ouverture  fe  fit  le 
13  Décembre  de  cette  année.  Le  vulgaire  igno- 
rant, dit  Mézerai , croyoit  y trouver  un  remède 
à fes  maux , comme  autrefois  il  y en  avoit  trouvé 
quand  ils  ctoient  libres  &•  fans  corruption  (1). 

La  députation  à ces  Etats,  fe  fit  par  Bail- 
liages & Sénéchauflees  ; & il  paroît  que  l’élec- 
tion des  Députés  ne  fut  pas  exempte  de  brigues. 

On  peut  en  voir  les  raifons  dans  notre  Hif- 
roire  (1). 

Les  Députés  de  Languedoc  furent  pour  la 
Sénéchauflee  de  Touloufe , TEvêque  de  Pa- 
miers  , pour  le  Clergé  ; Guillaume  de  Viliencu- 
ve  , pour  la  NobleJJe  ; Guy  Dufaur , Juge-mage 
de  Touloufe,  & Claude  Terlou , Capitoul,  SC 
célèbre  Avocat,  pour  le  Tiers-Etat  (3). 

ScnéchaufTée  de  Carcaflonne  , l’Evêque  de 
Carcaflonne  & l’Evêque  d’Alais , pour  le  Clergé ; 
les  Seigneurs  de  Levis  Ôt  de  la  Carfe , pour  la 
Noblejfe  ; Pierre  du  Poix,  Jacques  Mercier  SC 
Jean  Folletier,  pour  le  Tiers -Etat. 

Sénéchauflee  de  Montpellier , Léonard  Aquil- 
]on  , Prévôt  de  la  Cathédrale  de  Montpellier , 
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pour  le  Clergé ; Pierre,  Seigneur  de  Viffec,pOur  la 
Nobleffe ; Guillaume  Tuffani,  pour  leTiers-Etat. 

Sénéchauffée  de  Beaucaire,  Jean  d’Albenas, 
Ôt  Guillaume  de  Lamotte  , pour  le  Tiers-Etat * 

Sénéchauffée  de  Lauraguais  , Jean  le  Roi , 
pour  la  Nobleffe  ; & Bernard  Faure  , pour  le 
“fiiers-Etat  (4).  ' 

Les  Etats  de  Languedoc , affemblés  à Beau- 
caire  , « conclurent  que  la  Province  ne  dépu- 
» teroit  pas  en  Corps  à ces  Etats , à caufe  que 
» chaque  Sénéchauffée,  en  particulier,  devoit 

» nommer  des  Députés St  l’on  fe  contenta 

» d’y  députer  le  Syndic  le  Blanc , pour  y veiller 
» aux  intérêts  généraux  du  pays  (5). 

» On  chargea  le  Capitoul  de  Touloufe,  ajou- 
» te  notre  Hifforien  , de  dreffer,  conjointement 
» avec  les  Gens  du  Confeil  du  pays  , les  do- 
3)  léances  générales  de  la  Province,  qui  dévoient 
» être  préfentées  aux  Etats-Généraux  ».  Ce 
fait  nous  paroît  un  peu  hafardé.  Comment  les 
Etats  de  Languedoc  auroient-ils  pu  confier  le 
foin  de  rédiger  le  cahier  à un  Capitoul  qui 
n’étoit  point  encore  élu  ; car  il  paroît  évidem- 
ment, par  le  texte  même  de  notre  Auteur,  que 
l’éle&ion  de  la  Sénéchauffée  de  Touloufe  n’é- 
toit pas  encore  faire  ? De  quel  droit  d’ailleurs 
auroient-ils  entrepris  de  lui  déléguer  un  pouvoir 
que  fes  Commettans  feuls  pouvoient  lui  don- 
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ner  ? J’ai  bien  peur  que  Dom  Vaiflette  n'ait 
appliqué,  dans  cette  occafion , aux  Etats  de 
Languedoc  , les  idées  de  prééminence  &.  de 
grandeur  que  nous  nous  en  fommes  formés  de- 
puis. Ce  qu’il  y a de  sûr  , c’eft  que  ce  prétendu 
cahier  général  de  la  Province  , rédigé  par  le 
Capitoul,  n’exifte  pas;  il  pourroit  bien  avoir 
été  confondu  avec  le  cahier  particulier  du. 
Tiers -Etat  de  la  Séné  chauffée  de  Touloufe.  Pour 
celui-ci  , il  ne  fut  point  rédigé  par  un  Capitoul- 
Guy  Dufaur,  Juge-mage  de  Touloufe,  fi  cé- 
lèbre depuis , fous  le  nom  de  Pibrac , en  fut  le 
réda&eur.  Lafaille  l’a  confervé  tout  au  long 
dans  fes  Preuves  ; ôc  l’on  peut  le  ccnfulter 
comme  un  monument  précieux  des  ufages  de 
cette  époque.  Il  peut  nous  apprendre,  par 
exemple  , comment  s’opéroit  alors  la  formation 
des  cahiers.  Voici  àcetégard  comme  il  s’exprime  : 

« Les  Capitouls  de  la  Cité  de  Touloufe  , 
» Procureurs  & Syndics  des  Diccèfes  de  Tou- 
» loufe,  Lavaur , Alby  , Saint-  Papoul  en  Lau- 
» raguais  , Montauban , Rieux  , Comminges 
» en  Conferans  , en  ce  qui  efi:  dans  la  Géné- 
» ralité  de  Languedoc , &C  autrement  RefTort 
» de  la  SénéchauiTée  dudit  Touloufe  , repréfen - 
» tans  l'état  populaire  du  Hiers-Ordre  d'icelle  , 
» afiemblés  par  mandement  dudit  Seigneur , 
» drefle  à fon  Sénéchal  de  Touloufe  , ou  fon 
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s)  Lieutenant  * après  avoir  communiqué  les  Let- 
» très , portant  ta  commifiîon  Sc  volonté  , tou- 
))  chant  l’Affemblée  8c  convocation  des  Gens 

» des  trois  Etats  de  fon  Royaume ÔC  avoir 

» le  tout  fait  entendre  aux  Habitant  de  ladite 
» Ciré  , affemblés  en  Confeil  général , & aux 
>3  Confulats  particuliers  defdits  Diocèfes  , re - 
?)  cueilli  les  plaintes  particulières  d’iceux...  (6)». 

Ce  texte  efl  un  peu  long  ; mais  il  me  paroît 
prouver  évidemment,  i°.  que  ce  n’étoit  point 
ici  les  doléances  de  la  ville  de  Touloufe  en  par- 
ticulier ; mais  celles  de  la  Sénéchauffée;  2°.  que 
le  cahier  ne  contenait  que  les  demandes  du  feul 
Tiers  Etat  ; 3°.  que  les  Lettres  de  convocation 
avoientété  adreffées  au  Sénéchal  ou  à fon  Lieu- 
tenant , fuivant  l’ufage;  4e.  enfin  , que  s’il  n’eft 
pas  bien  clair  que  chaque  Confulat  , ou  Com- 
munauté , envoyât  des  Procureurs  , Syndics , ou 
Députés  à l’Affemblée générale,  il  î’efi:  du  moins, 
que  pour  forcer  ce  cahier  , on  avoit  recueilli  les 
plaintes  particulières  d'iceux.  Les  réflexions 
que  font  naître  ces  faits  , peuvent  s’appliquer 
naturellement  à l’époque  préfente. 

Laîe&ure  de  ce  cahier  offre  encore  une  nou- 
velle preuve,  qu’il  ne  peut  avoir  été  rédigé  par 
l’ordre  des  Etats.  On  n’y  liroit  point  ces  paroles  : 
e<  La  convocation  des  Gens  des  trois  Etats  du 

pays  de  Languedoc  ayant  été  introduite  fou$ 
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» quelqu’apparence  de  bien  , toutefois  par  la 
» malice  des  hommes  ; les  affaires  ont  été  tel- 
» lement  conduites , que  ce  qui  avoir  été  in- 
» troduit  pour  le  foulagement  du  Peuple  , ne 
» fert  aujourd’hui  que  de  frais  dépens,  &! 
» furcharge  audit  populaire  (7)  ». 

Voilà  bien  encore  , pour  le  dire  en  paffant , 
la  preuve  que  l’Auteur  des  nouvelles  Annales 
de  Touloufe  s’efl  étrangement  trompé,  en  avan- 
çant que  le  cahier  du  Tiers  Etat  de  la  Séné- 
chauffee  de  Touioufe  , 'rédigé  par  Guy  Dufour, 
fut  préfenté  aux  Etats  particuliers  de  la  Pro- 
vince (8).  Je  voudrois  bien  favoir  fur  quel 
fondement  on  pourroit  appuyer  une  pareille 
affertion. 

Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  d’examiner» 
jufqu’à  quel  point  les  plaintes  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Touioufe , contre  l’adminiftration  des 
Etats,  pouvoient  être  fondées  à cette  époque. 
Je  devrois  examiner  encore  fî  la  demande  que 
formoit  le  même  cahier  de  divifer  les  Etats  de 
Languedoc  en  deux  Généralités  , étoit  une 
motion  vraiment  conftiturionnelle.  En  traitant 
cette  queftion  avec  quelqu’étendue  , nous  fini- 
rions fans  doute  par  être  convaincus , avec  La- 
faille  lui-même  , dont  le  témoignage  ne  fauroit 
être  fufpeft  fur  cette  matière,  que  nos  ancêtres, 
en  formant  cette  demande  , « fans  prétendre 
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» bielle  1“  leur  mémoire  , rémoignoient  en  cela 
» d’être  de  fort  méchans  politiques  ; car  il  eft 
» clair  que  ces  Etats  , coupés  en  deux  , au- 
))  roient  perdu  plus  de  la  moitié  de  ' leur  con- 
» fîdération  5c  de  leur  force.  Il  y a apparence 
» qu’il  en  auroit  été  du  Languedoc  comme  de 
» la  Guienne  , dont  les  Etats  n’ont  été  ruinés 
» que  pour  s’être  trouvés  divifés  par  contrées 
» ou  par  élevions  ; ces  petites  Afîemblées 
» n’étant , pour  ainfi  dire,  que  des  atomes  fans 
» relief,  Si  dont  le  mouvement  fe  fait  à peine 
» fcntir  dans  le  Corps  de  l’Etat  (9)  ». 

Je  fais  bien  que  quelques-uns  de  mes  Le$eurs 
fe  permettront , à mon  égard  , l’ironie  la  plus 
amère  , quand  ils  m’entendront  parler , d’a- 
près  Lafaille  , de  la  force  de  nos  Etats  ; que 
ces  atomes  fans  relief , dont  le  mouvement  fe 
fait  à peine  fentir  dans  le  Corps  de  l’Etat  , ils 
ne  manqueront  pas  de  les  faire  appercevoir  dans 
îafoibiefle  de  notre  conftitution  moderne.^Mais 
qu’on  y prenne  bien  garde,  toutes  les  confidé- 
rations  qu’on  pourrait  propofer  à cet  égard  ? 
font  inapplicables  à la  queflion  préfente;  & je 
fuis  fi  éloigné  de  penfer  que  ce  foit  dans  la  divi- 
sion de  nos  Etats , que  réfîdem  les  principes 
régénérateurs  qui  peuvent  leur  rendre  leur  force, 
que  je  fuis  pejfuadé  f m contraire,  que  cette 
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divifion  de  Reilort  ne  feroit  que  les  affoiblir 
encore. 

Si  les  bornes  de  cet  écrit  me  permettaient 
de  m’arrêter  un  moment  fur  cet  objet  , il  me 
feroit  facile  de  prouver  que  ces  principes  régé- 
nérateurs, qui  peuvent  rendre  la  vie  & la  force 
à notre  organifation  politique  , réfident  dans 
les  Etats  eux-mêmes;  que  c’eft  dans  l’hiftoire 
feule  de  notre  conflitution,  qu’il  faut  chercher 
les  élémens  d’un  meilleur  ordre  de  chofes  ; que 
cet  ordre  qui  a exifté  , peut  exifter  de  nou- 
veau, à l’aide  de  quelques  légers  changemens , 
qui  rétabliroient  les  droits  de  tous , fans  bief- 
fer  les  droits  de  perfonne  ; que  ce  change- 
mens enfin  , dont  l’utilité  ne  fauro.it  être  révo- 
quée en  doute , la  fagetfe  de  notre  adminifiration 
elle- même  ne  tardera  pas  à les  provoquer  , 
parce  que  les  principes  de  juftice  qui  les  follici- 
tent , 6c  l’opinion  publique  qui  les  commande  , 
ont  acquis,  de  nos  jours,  un  degré  de  perfua- 
fion  6c  de  force , que  d’antiques  préjugés  ne 
fauroient  combattre  : mais  le  moment  n’efi: 
peut-êrre  pas  encore  venu  de  traiter  ces  grands 
objets  : Nos  Monarchies  font  vieilles , dit  un 
Philofophc  de  nos  jours  , mais  notre  raifon  efl 
bien  jeune  (io). 

On  pourroit  , ce  me  femble  , appliquer 
aux  déclamations  dont  l’adminiftration  de  nos 
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Etats  efl  l’objet , cette  penfée  de  M.  Bergafie  : 
» La  liberté  eil  un  relîort  qu’on  ne  peut  com- 
5)  primer  en  même- temps  dans  tous  les  points; 
3>  fi  vous  le  prenez  d'un  côté,  il  faut  abfolu- 
» ment  qu’il  réagiffe  de  l’autre  » Ceue  efpece 
de  nullité  politique  , à laquelle  fe  trouve  con- 
damnée , par  la  larme  adfuelle  de  notre  admi- 
niiiration  , la  portion  la  plus  nombreufe  doe 
contribuables  de  notre  Province,  eî\  , fans 
doute,  la  véritable  caufe  de  la  défaveur  qui  la 
pourfuit.  Voulez  vous  avoir  une  bonne  admi~ 
mftraiion  difoit  M.  d’Àrgenfon  ; voulez-vous 
ramener  l'abondance  & la  fiûsfaclion  dans 
les  Provinces  , admettez  , autant  quil  fe 
pourra  , le  Public  dans  le  gouvernement  du 
Public  {u). 

Je  bornerai  à ces  réflexions  mes  obferva- 
nons  fur  les  Etats  d’Orléans  : outre  que  l’hif- 
toire  de  ces  Etats  n’appartient  qu’accefibire- 
mem  à mon  fujèt  , tant  d’habiles  écrivains 
ont  traité  avant  moi  cette  matière  , que  je 
ne  ferois  que  nie  traîner  fet vilement  fur  leurs 
traces.  Je  rappellerai  ici  feulement  ces  belles 
paroles  du  Chancelier  de  l’Hôpital , dans  fon 
Difcour's  de  clôture  à ces  Etats  ; elles  me  pa- 
jroiiTent  mériter  quelque  confidération  dans  la 
crife  préfente. 

» Les  trois  Ordres  fe  font  accordés  à re- 
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» quérir  la  fuppreffion  d’une  multitude  d’em- 
» plois  & d’offices  de  nouvelle  création , aux- 
» quels  le  befoin  d’argent  a feul  donné  naif- 
» Tance.  Le  Roi  Tent,  comme  vous,  Tincon- 
» vénient  de  les  laiU'er  Tublifter  ; mais  vous 
» avez  dû  Tenrir  comme  lui , quil  y auroit  de 
» l'iniquité  à dépouiller  les  Propriétaires  , fans 
» acquitter  la  finance , ôt  vous  ne  lui  en  four- 
» nilfez  aucun  moyen  (iz)w. 

Je  viens  d’établir  les  vrais  principes  ; c’efl 
au  Le&eurà  tirer  les  conféquences  (13). 

NOTES . 

(ï)Mézeray,  Abrégé,  Tom  , 5 , pag.  42. 

(2)  Kifioirede  France  , par  M.  Garnier  , Tom,  29  , 
pag.  2 6. 

(3)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  5,  pag.  1975 
Annales  de  Lafaille  , Tom.  2 , pag.  201. 

(4)  Hiftoire  de  Languedoc  , ibid . 

(5)  Ibid  , pag.  188. 

(6)  Annales  de  Lafaille,  Tom.  2 ; Preuves,  pag.  48. 

(7)  Ibid , p.  5$. 

(8)  Annales  de  la  Ville  deTouIoufe,  dédiées  à Mgr. 
le  Dauphin  , Tom.  3 , pag.  4S9. 
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%9  > pag-  189. 
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« dans  Içs  cas  où  il  s’apbr ? p . ’ C 3 n a iieu  ^ue 

» ceux  où  il  e/l  gue/lion  , ’ n a pas  lieu  dans 
» parce  que  le  bien  public  w?  pr°prie',é  des  tiens, 
» invariablement  la  ]°urs  1ue  ch<*cun  confene 
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EneiePen.  les  Etats  d'Orléans  avoient 

nient  des  fecours  On  f , ‘ 'mpérieufe- 

à convoque  ^de  ' ^ ^ ^ " COnf^„ce 
s’en  fi,  à P , UVCauX  Etats  i l’ouverture 
r i ontoifeau  mois  de  Mai  1561. 

S;8r8n*  &n,-é! 

“ P!r  leS  membp«  qu>  composent  les  Etats- 
i.  y nee  ama  auffi  beaucoup  contre  les  richeflesSc 

c ' epra?t,0ndu  C,erS®  > & le  feul  réfulrat  de 
fur  fout  ^ plere^eS  Ett  une  impolïtion  générale 
le  R°y3tme.  Le  Clergé  fe  chargea 
en  particulier  d’amortir  une  partie  de  la  dette 
pu  Lxpue  pai-  le  paiement  annuel  d’une  fomme 
^ f6IZe  CeUtmi!,e  ^res  pendant  & ans, 
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dont  la  deftination  fpéciale  fut  de  racheter  le 
domaine  de  la  Couronne.  Le  Tiers-Etat  con- 
fentit  à la  levée  de  cinq  fols  par  muid  fur  le 
vin;  impofïtion  qui,  par  fa  nature , devoir  en- 
core retomber  fur  les  deux  autres  Ordres. 

Quand  on  réfléchit  à l’hifioire  de  ces  Etats , 
dont  les  détails  fe  trouvent  par  tout  (r) , on 
ne  fauroit  s’empêcher  d’admirer  la  politique 
de  Lhôpital,  au  milieu  des  mouvemens  tumul- 
tueux de  cet  âge.  L’Affemblée  d’Orléans  lui 
avoir  appris  que  le  bien  public  n’étoit  qu’un 
vain  nom  , & que  l’intérêt  particulier  des  deux 
partis  qui  divifoient  alors  le  Royaume  , étoitle 
feul  point  de  ralliement  des  volontés  Sc  des  prin- 
cipes. Il  travailla  en  conféquence  à écarter  ces 
femences  funeftes  d’oppofition  & de  difcorde 
des  Etats  qui  dévoient  fe  tenir  à Pontoife  ; Sc 
il  ne  trouva  d’autre  moyen  pour  cet  objet,  que 
de  furveiller  leur  compofition. 

Par  une  fuite  de  cette  prévoyance,  le  Chan- 
celier , dans  fon  difcours  de  Clôture  à Orléans, 
avoir  annoncé  que  le  Roi  aiTembleroit  de  nou- 
veau les  Etats  , non  plus  par  Bailliages  , pour 
éviter  , difoit-il , les  frais  de  ces  fortes  de  con- 
vocations , mais  par  Gouvernement , SC  que 
chacun  des  grands  Gouvernemens  fe  contente- 
roit  d' envoyer  trois  Députés  (z).  C’écoit  at- 
tenter fans  doute  au  droit  repréfentatif  qui  ap- 
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partient  înconteflablement  à la  Nation;  c’étok 
rendre  cette  repréfentation  illufoire,  en  la  bor- 
nant à un  petit  nombre  de  têtes;  mais  il  feroit 
injufîe  d’en  faire  un  crime  à Lhôpital , fi  l’on 
réfléchit  aux  circonflances  où  il  fe  trouva 
placé.  Son  opinion  fur  l’utilité  6c  les  droits  des 
Etats  efl  allez  connue  ; Sc  la  tyrannie  feule  des 
évenemens  put  le  forcer  dans  cette  occafïon  à 
réclamer  une  forme  de  convocation  efTentielle- 
ment  oppofée  à fes  principes. 

L'Aflemblée  ne  fut  compofée  en  effet  que  de 
vingt- flx  Députés  , treize  pour  la  Noblefle  , 6c 
treize  pour  le  Tiers-Etat  ; fans  compter  les 
membres  du  Clergé  (3).  Mais  l’hifloire  ob- 
ferve  en  même-temps,  que  les  matières  qui  dé- 
voient être  délibérées  à Pontqife,  furent  fou- 
mifes  à l’examen  des  Etats-Provinciaux;  que 
les  Etats  de  Pomoife  n’étoient,  à proprement 
parler,  qu’une  continuation  de  ceux  d'Orléans , 
dont  la  compofuion  avoir  été  plus  nombreufe, 
& plus  légale  ; 6c  que  toutes  ces  circonflances 
réunies  pouvoient  fuppléer  en  partie  au  vice 
conflirutionnel  d'une  repréfentation  aufli  im- 
parfaite (4). 

Nous  voyons  effectivement  que  dans  un  Con* 
feil  général  tenu  à Touloufe,  6c  où  le  Capitoui 
Terlou,  quiavoit  été  député  à Orléans , rendis 
compte  de  fa  miflion  : l’Affembl-ée  délibéra  fur 
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les  moyens  les  plus  avantageux  d’acquitter  la 
dette  de  l'Etat , & de  venir  au  fecours  de  la 
chofe  publique.  On  y propofa  l’aliénation  du 
temporel  de  l’Eglife  , & malgré  les  apportions 
de  quelques  membres  du  Clergé  qui  affiftoient 
à cette  Aflemblée  , on  chargea  expreflementles 
Députés  de  la  Ville  qui  dévoient  le  rendre  aux 
Etats  de  la  Province  qu'on  devoit  tenir  pour  le 
meme  objet  a Montpellier  , d'y  porter  ces  avisf 
& de  mettre  leur  indufîrie  à le  faire  paffer  (5). 

La  délibération  des  Etats  de  Montpellier  fut 
à peu  près  conforme  à celle  du  Confeil  de  la 
Ville  de  Touloufe.  La  NoblelTe  St  le  Tiers- 
Etat  fe  réunirent  pour  voter  contre  le  temporel 
du  Clergé.  Le  Clergé , à fon  tour  , reconnut  la 
néceflité  d’amortir  une  partie  de  la  dette  na- 
tionale , mais  il  propofa  des  moyens  plus  ana- 
logues à fes  privilèges  St  à fe  s formes.  Il  paroît 
que  les  deux  premiers  Ordres  donnèrent  dans 
cette  occalîon  des  preuves  non  équivoques  d’une 
indépendance  abfolue  dans  les  volontés  de  leurs 
membres.  Le  Clergé  n’avoit  point  encore  acquis 
parmi  nous  cette  fuprématie  d’opinion  que  la  fu- 
périorité  de  fes  lumières , fes  privilèges  , St  fes 
richefies  lui  ont  donné  depuis.  Ii  faut  obferver 
auïïî  que  dans  cette  Aiïemblée  mémorable  les 
trois  Ordres  demandèrent  à délibérer  par  cham- 
bre ; St  l’on  chercheroit  vainement  les  mêmes 
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réfultats  dans  la  confufion  de  nos  délibération^ 
modernes  (6). 

Ces  confidérarions  peuvent  expliquer  en 
même-temps  pourquoi  la  repréfentation  de  la 
Province  de  Languedoc  aux  Etats  de  Pontoife 
fut  eflentielîement  imparfaite.  Ce  Furent  en 
effet  les  Etats  de  notre  Province  qui  nom- 
mèrent les  Députés  aux  Etats-Généraux  de 
Pontoife.  Comme  ils  étoicnt  cenfés  réunir  les 
trois  Ordres  de  ce  Gouvernement  , on  crue 
devoir  s’adrefler  à eux  pour  leur  demander  des 
repréfentans.  Mais  on  ne  fauroit  fe  diflimuler 
que  l'éle&ion  qui  les  confacra  ne  fut  irrégu- 
lière dans  fon  principe  : quoique  les  Etats 
de  Languedoc  ne  fullent  point  parvenus  encore' 
à cet  état  de  non- repréfentation  qui  en  forme 
aujourd’hui  l’eflence  , on  peut  dire  cepen- 
dant que  notre  conflitution  primitive  avoir 
déjà  éprouvé  des  altérations  allez  fenhbles  , 
pour  que  le  vœu  de  la  Province  entière  ne  pût 
être  légalement  exprimé  par  nos  Etats. 

Les  Députés  du  Gouvernement  de  Langue- 
doc furent , pour  le  Clergé , Jean  de  Saint- Gelais, 
Evêque  d’Uzès  ; pour  la  Noble  (Je  , Louis  de 
l’Eftrange,  Baron  de  Bologne  en  Vivarais,  ÔC 
à fon  défaut,  le  Seigneur  d’Ambres;  &.  Claude 
Ter  Ion  Avocat  de  Touloufe  , pour  le  Tiers • 
Etat  (7). 


Indépendamment 
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Indépendamment  de  l’Evêque  d’Uzès , la 
Clergé  de  la  Province  députa  en  particulier 
Jean  de  Villars  , Evêque  de  Mirepoix  ; Pierre 
Rofat , Prieur  de  Saint-Girons  ; Ne&aire  Rac- 
quet , Vice-Chancelier  de  l’Eglife  du  Puy  , &C 
Raimond  Bonheur,  Bénédictin,  pour  la  per- 
fonne  du  Cardinal-Saiviati  , Evêque  de  Saint- 
Papoul  (8).  On  pourroit  peut-être  remarquer 
ici  avec  quelle  adrefle  le  Clergé  fe  donna  aux; 
Etats  de  Pontoife  des  repréfentans  plus  nom- 
breux que  ceux  des  deux  autres  Ordres;  mais 
comme  la  deftination  de  ces  Députés  fut  encore 
de  fe  trouver  au  Colloque  de  Poifli;  comme  il 
devoit  être  d’ailleurs  quehion  à ces  Etats  de 
l’aliénation  des  biens  du  Clergé , &C  qu’un  aufli 
grand  intérêt  devoit  naturellement  provoquer, 
un  plus  grand  nombre  de  votans,  par  les  alar- 
mes qu’il  faifoit  naître  ; il  me  femble  qu’il  feroit 
affez  injufte  de  reprocher  dans  cette  occafîon 
au  Clergé  , une  politique  qui  lui  étoit  com- 
mandée par  les  circonftances  (9). 

NOTES . 

(1)  Voyez  fur-tout  THiftoire  de  France,  par  M.  Gar- 
nier , Tom.  29  , pag.  287,  St  fuiv. 

(2)  Ibid.  pag.  194. 

(3)  Ibid.  pag.  287. 

(4)  Voyez  à cet  égard,  la  CommUîîon  adreftée  str# 
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Baillis , pour  l’éleftion  des  trois  Députés  par  Gouvcr- 
siement.  Mémoires  de  Condé  , Tom.  i , pag.  280, 
«k  fuiv.  Maximes  du  droit  public  François  , Tom.  1 , 
pag.  338. 

(5)  -Annales  de  Lafaille  , Tom.  2,  pag.  205  , 206. 

(6)  Hifloire  de  Languedoc , Tom.  5 , Liv.  38  , pag. 
398 , St  fuiv. 

(7)  Ibid. 

(8)  Ibid.  pag.  206. 

(8)  Voyez  fur  ce  Colloque  de  jPoifii  , & le  contrat 
pafie  entre  le  Roi  & le  Clergé  , l’Hiftoire  de  France  , 
par  M.  Garnier,  Tom.  29  , p3g.  308,  St  fuiv.  Hifloire 
Eccléfiaftique  par  le  continuateur  de  Fleury  , Tom.  32  » 
Liv.  157»  numéro  31. 
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A tremblée  Forme  d'Etats  à Moulins  , dit  Savaron  , 

Moulins,  en  ^^6  : c’eft  tout  ce  qu’il  nous  apprend  de 
cette  Aiïemblée  ; la  manière  même  dont  il 
s’exprime , nous  indique  allez  que  ce  ne  furent 
point  ici  de  véritables  Etats.  Cette  Aflemblée 
ne  fut  compofée,  félon  Mczerai , que  de  quel- 
ques Grands  de  l’Etat  , 6c  des  premiers  Préfi- 
% dens  des  Parlemens  du  Royaume.  L’Ordon- 

nance quien  fut  le  fruit,  eft  devenue  célèbre  dans 
nos  Annales  ; mais  elle  appartient  plus  parti- 
culiérement à l’hiftoire  de  la  Jurifprudence 
Françoife  qu’à  celle  de  nos  Etats  (1). 

•:;s  de  Pa-  Les  Etats  tenus  à Paris  , au  mois  de  Juillet 
’ I57S*  1575,  ne  fouiniffent  pas  non  plus  de  grandes 
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lumières  fur  les  formes  de  convocation  qui  les 
précédèrent.  Nous  ignorons  fi  cette  convoca- 
tion fe  fit  dans  notre  Province  , par  Eaiiliages 
& SénéchaufTées.  Nous  favons  feulement  , que 
le  Capitoul  Superfantis  y fut  député  par  la  Ville 
.de  Totiloufe,  ôC  qu’il  rendit  compte  à fesCom- 
mettans  de  ce  qui  s’étoit  paffé  à ces  Etats.  Su- 
perfantis y porta  la  parole  au  nom  du  trpifième 
Ordre  ; ôt  fur  les  demandes  pécuniaires  qui 
furent  formées  par  la  Cour,  il  ouvrit  l’avis  , 
qu’il  n'y  avoir  pas  lieu  de  délibérer,  parce  que 
les  pouvoirs  des  Députés  mandés  par  le  Roi  , 
n’étoient  que  de  recevoir  fes  commandemens  , 
pour  iceux  rapporter  à ceux  qui  les  avaient  en- 
voyést.  Cet  avis  fut  généralement  adopté  ; & le 
fecours  demandé  n’eut  pas  lieu  (2,). 

On  peut  regarder  ces  Etats  de  1575,  comme  Etats  <îe 
une  efpece  de  préliminaire  des  Etats  qui  furent BIois'  I575* 
tenus  à Blois  , l’année  fuivante  : ces  derniers 
ont  laide  des  fouvenirs  plus  intéreffans  dans 
notre  h i fl o, ire. 

Les  Députés  de  Languedoc  , furent , pour  la 
Sénéchauffée  de  Touloufe , Pierre  d’Affis  , 

Prévôt  de  la  Cathédrale  , pour  le  Clergé  ; Pa- 
rifot  CornuïTon  , Sénéchal  , peur  la  Noblejje  ; 
Superfantis  , ancien  Capitoul  , pour  le  Tiers- 
Etat  ; & le  Capitoul  Lacroix  , pour  la  Ville 
de  Touloufe  en  particulier. 
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Séneckauffée  de  Carcaffonne  : Claude  d’Orai- 
fon  , Evêque  de  Caftres  , pour  le  Clergé  ; îe 
Baron  de  Rovecroux  , pour  la  Nobleffe  ; Rai- 
mond Leroux  , ÔC  Jean  Gibrou  pour  le  Tiers- 
Etat. 

Sénéchauffèe  de  Beaucaire  & de  Nîmes  : 
Raimond  de  Cavalezy  , Evêque  de  Nîmes  , 5c 
Antoine  - Nicolas  Précenteur  de  l’Eglife  d» 
Nîmes , pour  le  Clergé  : il  n’y  eut  aucun  Dé- 
puté pour  le  Tiers-Etat  ÔC  la  Nobleiïe. 

Bailliage  de  Velay  & Sénéchauffèe  du  Puy  : 
Antoine  de  Seneterre  , Evêque  du  Puy  , pour 
le  Clergé  ; le  Vicomte  de  Poügnac , pour  la  No- 
blëffe  ; Guy  Bourdel,  dit  Irai!,  & Guy  de  Li- 
ques,  pour  le  Tiers-Etat. 

Séné  chauffée  de  Lauraguais  : Alexandre  de 
Bardis , Evêque  de  Saint-Papoul , pour  le  Cler- 
gé ; le  Seigneur  de  Narbonne  , Baron  de  Cam- 
predu,pour  la  Nobleffe , ÔC  Antoine  de  Lourde, 
pour  le  Tiers- état  (3). 

Bailliage  de  Montpellier  : Il  n’y  eut  aucun 
Député  de  ce  relTort,  quoique  dans  les  Recueils 
imprimés  on  ait  eu  foin  de  marquer  fa  place. 
Nous  avons’déjà  remarqué  que  la  NobleiTe  St  le 
Tiers- Etat  de  la  Sénéchauflee  de  Beaucaire  Sc 
de  Nîmes  n’envoyèrent  pas  non  plus  des  repré- 
fentans.  La  raifon  en  eft  bien  (impie.  Les  Re - 
légionnaires  & les  Catholiques  unis  formoient , 
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la  plus  grande  partie  des  habitans  de  ces  Pays  ; 
St  ils  s’affemblèrent  à Nîmes  pour  nommer 
leurs  Députés  aux  Etats  de  Blois  (4). 

Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  jd’examiner 
pourquoi,  dans  la  plupart  des  recueils  imprimés , 
le  Bailliage  ou  SénéchaufTée  de  Montpellier  eft 
quelquefois  défigné  fous  le  nom  de  Gouverne- 
ment. Quoique  cette  aueflion  foit  allez  peu  im- 
portante , il  n’efl  pas  indifférent  de  favoir  que 
l’hifloire  de  Montpellier  offre  la  folution  de  ce 
problème.  Lors  de  fa  réunion  à la  Couronne  , 
les  Sénéchaux  deCarcaffonne  5c  de  Beaucaire, 
élevèrent  refpe&ivement  la  prétention  de  l’at- 
tirer dans  leur  relfort  : mais  ils  n’y  purent 
réufîîr  ; 5c  la  Cour  de  juftice  de  Montpellier 
fut  déclarée  indépendante  de  leur  jurifdi&ion* 
On  l’appeîloit  autrefois  , la  Cour  ou  jurifdiclion 
du  Palais  : on  l’appella  depuis  , la  Cour  du 
Gouvernement  : & je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
foit  ici  la  véritable  raifon  pour  laquelle  cette 
dénomination  lui  a été  donnée  dans  les  procès- 
verbaux  des  Etats  Généraux  du  Royaume  (5). 

Les  Annales  de  Touloufe  nous  ont  égale- 
ment confervé  , relativement  à la  nomination 
du  Capiroul  Lacroix , dont  je  viens  de  parler , 
une  particularité  qui  me  paroît  mériter  de  trou- 
ver place  dans  notre  hiftoire.  « Je  remarque- 
v rai  en  payant , dit  JLafaille  , que  tous  les 
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» fu  fïragës  étant  tombés  fur  lui  dans  î’AfTem- 
» blée  de  ville  où  il  fut  député,  il  s’en  cxcufa» 
» difant  qu’il  n’avoit  pas  de  quoi  acheter  deux 
» montures  , qui  lui  étoient  née e (Ta ires  pour 
» faire  le  voyage  , à moins  qu’il  ne  plût  à 
» l’Affemblée  de  délibérer  qu’elles  lui  feroient 
3)  fournies  aux  dépens  de  la  Ville  , offrant  de 
» les  rendre  à fon  retour  , ce  qui  lui  fut 
» accordé  » (6).  Il  y a dans  de  pareils  traits 
un  mélange  de  (implicite  & de  vertu  y dont 
l’orgueil  dédaigneux  de  notre  temps  ne  fauroit 
fe  défendre  de  fentir  le  charme. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  la  nomi- 
nation des  Députés  aux  Etats  de  Blois.  J’en 
ai  dit  allez  pour  prouver  qu’elle  fut  infiniment 
plus  légale  que  celle  des  Etats  de  Pontoife. 
Ceux-ci  avoient  été  convoqués  par  Gouver- 
nemens  y &C  la  nomination,  y avoit  été  con- 
centrée  pour  le  Languedoc  dans  l’Affemblée 
des  Etats  de  cette  Province.  LeSsJEtats  de 
Pontoife  eux-mêmes  reconnurent  le  vice  d’une 
pareille  convocation.  On  en  peut  juger  par  la 
motion  qu’ils  formèrent  d’une  convocation 
d’Etats- Généraux,  que  la  Nation  auroit  affem- 
blée  elle-même  en  cas  de  minorité.  Il  y fut 
exprefTement  ftîpulé,  que  la  convocation  fe  feroit 
par  Bailliages  8t  Sénéchauffées  (7)  ; Sc  il 
s’ell  guère  permis  de  douter  que  ce  ne  foit  ici 
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îa  raifon  pour  laquelle  , aux  Etats  de  Blois  , 
dont  nous  parlons , la  convocation  fe  fit  de 
cette  manière  , ainfi  , difent  les  lettres  , quil 
efl  accoutumé  à faire  , & que  ci-devant  s'ejl 
obfervè  en  femblàble  cas  (8). 

NOTES . 

(1)  Elle  appartient  au  fil  à l’Hifioire  cle  l’enregifire- 
ment  ; voyez  à cet  égard  , dans  les  Maximes  du  droit 
public  François,  les  objc&ions  & les  réponfes , Tom.  $ , 
ch.  6,  pag.  142  , St  fuiv. 

(2)  Hifioire  de  Languedoc  , Tom.  5 , liv.  40  , pag. 
344  ; Annales  de  Lafaille  , Tcm.j  2 , pag.  340. 

(3)  Hifioire  de  Languedoc,  Tom.  5,  liv.  40,  pag- 
3 j 2 ; Recueil  des  Etats , pag.  209,  210. 

(4)  Hifioire  de  Languedoc  , Ibid. 

(5)  Hifioire  de  Montpellier,  par  d’Aigrefeuille , liv.  3 „ 
ch.  1 , pag.  148. 

(6)  Annales  de  Lafaille  ,Tom.  2 , pag.  345. 

(7)  Hifioire  de  France,  par  Garnier,  Tom.  29  , p.  3 1 1. 

(8)  Recueil  des  Etats  , pag.  261. 

X X V. 

Les  féconds  Etats  de  Blois , en  1 5 8 8 , n’offrent 
rien  de  contraire  à ces  principes.  Il  efi:  vrai 
que  le  temps , qui  détruit  tout , nous  a privés 
d’une  partie  des  monumens  qui  pourroient  en 
conftater  la  preuve  ; mais  il  nous  en  reffe  affez 
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pour  ravoir  que  la  députation  à ccs  Etats  fe  fie 
par  Bailliages  8t  Sénéchauffées. 

La  Sénéchauffée  de  Touloufe  s’aflembla  à 
Saint- Sulpice  fur  le  Tarn  , pour  nommer  fes 
Députés  (i).  Celle  de  Lauraguais  nomma  les 
liens  (2).  « Je  trouve,  dit  l’hiftorien  de 
« Montpellier  , dans  le  grand  cérémonial  de 
» France  , que  les  Députés  de  Montpellier  v 
« furent  appelles  à leur  tour  ; mais  je  n’ai  pu 
)>  encore  recouvrer  leurs  noms  » (jj.  H e(j  à 
peu  près  certain  que  les  autres  Bailliages  Sc 
Sénéchauffées  de  la  Province  députèrent  de 
même  , puifque  nous  voyons , dans  ce  qui  nous 
reRe’  même  divjlion  de  Reil'ort,  qui  avoiteu 
heu  dans  les  convocations  qui  avoient  précédé. 

Les  Députés  de  ia  Sénéchauffée  de  Touloufe, 
furent  Horace  deBirague,  Evêque  de  Lavaur] 
pour  le  Clergé  ; Cornuffon  Sénéchal  de  Touloufe 
pour  U NcbleJJe  ; Pierre  de  Rahou  , Avoca’t 
& Capttoul,  pour  le  Tiers, Etat  ; & Etienne 
Tournier , auffi  Avocat  , pour  la  Ville  de 
loulou  fe  en  particulier.  (4)  Dont  Vaiffetre  , 
r,e  met  point  Pierre  Rahou  au  nombre  des 
Dsputés.  L’Avocat  Tournier  , Ligueur  des  plus 
fougueux  & des  plus  y èlés  , fut  félon  lui  , feul 
envoyé  pour  la  Ville  & la  Sénéchauffée  ; mais 
l’on  y ajoute  Urbain  de  Saim-Gelais,  Evêque  de 
Cdraminges  fur  lefquelles  les  Ligueurs  comp- 
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î3Îent  beaucoup  ($).  Les  intrigues  desFeuillans, 
difent  les  nouvelles  Annales  de  Touloufe  , Ser- 
virent utilement  la  Ligue  dans  cette  circons- 
tance (6).  Le  régné  des  Feuillans  eft  paffé  : celui 
de  la  brigue  pour  la  nomination  des  Députés 
pourroit  bien  renaître  encore. 

On  peut  réduire  à la  réflexion  Suivante  de 
Mézeray , tout  ce  que  l’hiftoire  nous  apprend 
des  Seconds  Etats  de  Blois.  » En  ces  Affemblées 
m il  y en  a toujours  quelques-uns,  qui  font  Sou- 
» venir  aux  autres  des  droits  anciens  & na- 
» tureîs  des  peuples  , contre  leSquels  ils  ne 
» peuvent  s’imaginer  qu’il  y ait  prefcription»  (7). 

Tel  eft,  en  peu  de  mots , l’hiftoire  de  ces  Etats. 

Les  guerres  Sanglantes  qui  les  précédèrent , les 
attentats  religieux  qui  les  Suivirent , offrent  des 
tableaux  trop  effrayans  dans  nos  Annales , pour 
que  j’entreprenne  de  les  retracer  ici. 

Eh  ! que  nous  ferviroit  de  nous  enfoncer 
dans  ce  dédale  de  calamité,  où  l’ambition  5c 
le  fanatifme  plongeront  alors  le  royaume  ? 

Nous  ne  Saurions  en  rapporter  aucun  réfultat 
intéreffant  pour  l’hiftoire  de  nos  Etats  ; &£  ce 
r/eft  point  dans  ces  Sources  pediférées  qu’il 
faut  chercher  les  véritables  élémens  de  notre 
droit  public  , Sc  les  principes  confervatcurs  de 
îa  conftitution  Françoife  (8).  Etats  cîe  ,a 

Ces  confîdérations  me  feront  retrancher  de  Lisue  * 
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cet  écrit  ces  funeftes  Etats  de  Paris , en  1593  ? 
fi  connus  fous  le  nom  d’Etats  de  la  Ligue.  Que 
ne  m’eft-il  permis  de  les  retrancher  aufli  de 
notre  hiftoire  ! Antoine  de  Bruyères , Abbé  de 
Villelhoin  ,,  Neveu  du  Cardinal  de  Joyeufe  , 
fut  député  à cette  AfTemblée  , pour  le  Clergé 
de  Touloufe  (9).  C’eft  !e  feul  Député  de  notre 
Province  qui  nous  foit  connu  : je  n’ai  point 
cherché  , je  l’avouerai , à connoître  les  autres. 

Un  trait  bien  honorable  pour  la  Magiftrature 
Françoife,  c’eftque  tandis  que  ces  funeftes  Etats 
de  la  Ligue , livrés  à l’ambition  infatiabîe  des 
Guifes , ébranloit  le  trône  François  , pour  y 
placer  un  nouveau  Maître  , le  Parlement  de 
Paris,  défendoit  par  fes  Arrêts,  les  loix  fonda- 
mentales de  cette  même  monarchie  qu’on  l’ac- 
cufe  aujourd’hui  de  trahir  (10). 

NOTES. 

(1)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  5 , pag.  426. 

(2)  Ibid. 

(3)  Hiftoire  de  Montpellier,  par  d’Aigrefeuille  , liv. 
ï6,  pag.  329. 

(4)  Annales  de  Lafaille  , Tom.  2 , pag.  41 2. 

($)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom*  5 , pag.  426. 

(6)  Annales  de  Touloufe  , dédiées  à Mgr.  le  Dau- 
phin , Tom.  4,  pag.  80. 

(7)  Mézeray,  Abrégé,  Tom.  5 , pag.  237.  Voyez 
aufli  l’Hiftoire  de  M.  de  Thon,  & celle  de  Pierre  Mathieu» 
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(8)  Jepourrois  bien  obferver  ici  que  le  droit  iPenrc- 
giftrement  des  Cours,  fut  reconnu  à ces  Etats  ; mais 
cette  queftion  a été  allez  agitée  dans  ces  derniers  temps. 

Voyez  les  Maximes,  du  droit  public  François  , Toxn.  i , 
chap.  3 , pag.  35 1 , & fuiv. 

(9)  Annales  de  Lafaille  , Tom.  2 , pag.  4S7.  HÜ- 
toire  de  Languedoc,  Tom.  5 , pag.  4 66. 

(10)  Voyez  fur  ces  Etats,  l’Abrégé  Chronologique  du 
Préfident  Hénanlt,  Tom.  i , pag.  444,  Edition  de  Paris, 

1749  ; Mczeray  , Abrégé  , Tom.  5 , pag*  883  Hîfloire 
Générale  de  notre  temps,  par  Pierre  Mathieu,  p.  564. 

« A ces  Etats , dit  Mathieu  , chacun  avoit  dclTein  à part, 

» chacun  délirant  s’afTeoir  en  la  chaire  du  Maître  ». 

X X V î. 

Après  avoir  promené  douloureusement  nos  Aflembiée  de 
regards  au  milieu  de  ces  feenes  d’atrocité  St  de  Rouen-’ 15964 
difeorde  , qu’il  e A doux  de  lesrepofer  fur  l’image 
d’un  bon  Roi  ! Quel  intérelTant  contrafte  TAf- 
femblée  renue  à Rouen  , én  1596  , ne  préfen- 
te-t-elîe  pas  avec  ces  Etats  imprudens  ou  féro- 
ces! Le  difeours  fublime  d’Henri  IV  à cette  Af- 
femblée,  retentit  encore  dans  tous  les  cœurs,  6c 
les  fouvenirs  heureux  qu’il  fait  naître  , nous 
impofent  l’obligation  de  nous  arrêter  un  mo- 
ment à l’hiftoire  de  ces  Etats  (1). 

La  plupart  des  hifloriens  ont  refufé  à cette 
Aflembiée  le  nom  d’Etats,  non,  comme  le  pré- 
tendent les  mémoires  de  Sully , parce  que  les  Gens 


( I4°  ) 

de  robe  & de  Finance  y furent  admis , puif- 
qu’ils  avoient  déjà  été  appelles  à d’autres  Etats  ; 
mais  parce  que  les  membres  qui  compoferent 
l’Affemblée  de  Rouen , ne  furent  point  Elus  par 
les  diftri&s  provinciaux  , comme  ils  auroient 
dû  l'être,  pour  former  de  véritables  repréfen” 
tans.  L’Hifïoire  obferve  cependant  qu’ils  ne 
furent  pas  nommés  par  la  Cour  : efpece  d’hom- 
mage que  le  Souverain  rendit  dans  cette  occa- 
fion  àianécefiité  d’une  repréfentation  libre  pour 
infpirer  la  confiance  (2). 

Parmi  ceux  de  notre  Province  qui  afîiflerent 
à cette  Affemblée  furent  Pierre  Dufour  de 
St.  Jorry  , premier  Préfident  du  Parlement  de 
Touloufe  ; Saint-Félix  , Préfident  au  même 
Parlement  5 les  Seigneurs  du  Canilîac  5c  de 
Thémines , le  Commandeur  de  Chattes , le  Pro- 
cureur-Général du  Parlement  de  Touloufe  , le 
Premier  Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier  , Marion  , Général  de  Mont- 
pellier , & Davifard  , Tréforier  de  France  de 
la  Généralité  de  Touloufe  (3). 

L’ouverture  de  cette  Affemblée  fe  fit  à Rouen , 
îe  4 Novembre  , dans  la  grande  Salle  de  l’Ab- 
baye  de  Saint-Ouen.  Après  le  difcours  du  Roi , 
le  Chancelier  repréfenta  les  nécefîités  urgentes 
des  affaires,  & demanda  une  prompte  afîiftance. 
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Les  Députés  drefferent  leur  cahier  pour  la  ré- 
formation de  l’Etat.  L’aflemblée,dit  un  hiflorien 
moderne  , témoigna  beaucoup  de  zele  , & fit 
peu  de  choie. 

"I  ous  les  hifloriens  fe  font  alfez  étendus  fur 
Thiftoire  de  cette  alîembîée  : c’efl  dans  les 
feuls  mémoires  de  Sully  , qu’on  peut  appren- 
dre à s’en  former  une  jufte  idée. 

L’opinion  perfonnelle  de  Sully  , n’étoit  pas 
favorable  aux  affemblées  d’Etats:  on  peut  voir 
dans  fes  mémoires  les  raifons  fur  lefquelies  il 
fonde  le  mépris  qu’il  leur  témoigne  : elles  ne 
font  pas  , à la  vérité  , d’une  grande  force  , 
mais  comme  elles  fervent  à indiquer  l’opinion 
de  Sully , il  n’eft  permis  de  les  difcuter  qu’avec 
défiance. 

Une  des  grandes  raifons  que  mettoit  en  avant 
ce  Miniflre  pour  profcrire  les  affemblées  d’Etats, 
étoit  que  dans  une  multitude  réunie , il  y a 
toujours  une  injinite  de  foux , & qu'avec  cela, 
la  préemption  efl  prefque  toujours  l'apanage 
de  la  folie  (5). 

Avec  une  pareille  maniéré  de  raifonner  , il 
feroit  aulli  facile  de  profcrire  le  gouvernement 
des  minières.  Il  ne  fufïïroit  pour  cela  que  d’ap- 
pliquer à la  fucceflion  des  temps  les  idées  de 
Sully  fur  la  colle&icm  des  perfonnes  ; puifqu’il 
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eft  démontré  que  pour  un  adminidrateur  bien- 
faifant,  l’hidoire  nous  préfente  une  foule  de 
déprédateurs  ou  d’ineptes.  Faudroit-il  pour  cela 
renoncer  aux  heureux  éffets  qu’on  peut  fe  pro- 
mettre d’une  adminiflration  vertueufe  8c  patrio- 
tique ? Je  ne  le  crois  pas.  Le  fiecie  de  Sully  ne 
me  paroit  pas  avoir  été  difpofé  à adopter  cette 
opinion  : & les  tranfports  de  la  France  entière 
vienuent  de  prouver  , qu’elle  ne  fauroit  être  la 
nôtre  (6). 

Tout  ce  qu’on  peut  penfer  de  plus  raifonna- 
pie  fur  cette  matière,  c’ed  que,  fi  des  femences 
funeftes  d’oppofition  de  défordre  ont  rendu 
vaine  & illufoire  la  tenue  de  quelques  Etats  , il 
feroit  aufiî  abfurde  d’en  rien  conclure  contre 
l’utilité  de  ces  afiemblces,  qu'il  le  feroit  de  prof- 
crire  la  royauté , parce  que  certains  Rois  ont 
été  defpotes. 

Sully  reconnoiffoit  bien  lui-même  la  force 
de  cette  vérité  : audi  ne  peut-il  s’empêcher  de 
convenir , que  pour  tirer  quelque  fruit  de  ces  af- 
femblées , il’  feroit  à defirer  que  le  Souverain  & 
les  fujets  i arujjent  également  instruits , & de  leurs 
droits  & de  leurs  engagemens  réciproques  (7). 

Mais  en  quoi  confident  ces  droits  ? quels 
font  ces  engagemens  réciproques  qui  doivent 
lier  le  Prince  aux  fujets,  & les  fujets  au  Prince? 
C’eft  ce  que  Sully  ne  difcute  pas. 
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On  a accuyé  Sully  d’avoir  penché  dans  fes 
réflexions  vers  le  pouvoir  arbitraire  : il  feroit 
poffible  fans  doute  de  juftifier  cette  affertion 
par  quelques-unes  de  fes  penfées.  Mais  quand 
même  cette  opinion  auroit  été  la  fienne  , Sully 
feroit  bien  excufable.  Il  avoit  vu  les  orages  de 
la  liberté  : il  vouloir  efiayer  les  bienfaits  de  la 
puiftance. 

On  trouve  cependant  dans  les  Mémoires  de 
ce  grand  homme  , des  idées  qui  me  paroifient 
bien  oppofées  au  fyflême  de  pouvoir  abfolu 
qu’on  lui  prête.  Telle  eft , par  exemple  , l’idée 
fuivante  ; « Dans  les  états  monarchiques  héré- 
))  ditaires , il  y a une  erreur  , qu’on  peut  ap- 
» peller  aufti  héréditaire;  c’eft  que  le  Souverain 
» eft  le  maître  de  la  vie  2>C  des  biens  de  tous  fes 
x>  fujets , $C  que  moyennant  ces  quatre  mots  , 
» tel  eft  notre  plaifir  , il  eft  difpenfé  de  faire 
» connoître  les  raifons  de  fa  conduite  , ou 
» même  d’en  avoir.  Quand  cela  feroit , y a-t-il 
» une  imprudence  pareille  à celle  de  fe  faire 
» haïr  de  ceux  auxquels  on  eft  obligé  de  con- 
» fier  à chaque  inftant  de  fa  vie  » (8). 

Voici  encore  une  autre  penfée  de  Sully. 

« Une  des  plus  importantes  maximes  pour  le 
» Gouvernement  monarchique , eft  que  ie  Prince 
» doit , fur  toutes  chofes , fe  donner  de  garde  de 


» réduire  fes  fujets  au  point  de  lui  défobélf 
» d'efïet,  ou  feulement  de  parole  (9)  ». 

C’eft  le  Minière  d’Henri  IV  qui  parloit  ainffi 

Ces  dernieres  idées  de  Sully  peuvent  fervir  à 
nous  faire  apprécier  les  opérations  de  l’aflemblée 
des  Notables  de  Rouen.  Parmi  les  projets  de 
réformation  qu’elle  propofa  , on  la  vit  in- 
Mer  avec  la  plus  grande  force  fur  l’établifiemant 
d'un  confeil  de  raifon  , qui  devoit  partager  la 
perception  des  deniers  publics  avec  les  Officiers 
du  Prince.  Cette  idée  étoit  folle,  fuivant  Sully , 
mais  fa  folie  même  fut  une  raifon  pour  le  Mi- 
nière , pour  la  faire  adopter  à fon  Maître. 
Comme  elle  étoit  i’expreffion  des  volontés  d’un 
grand  peuple , il  y auroit  eu  du  danger  à la  re- 
jetter;  5c  le  Monarque,  en  y adhérant , pouvoit 
fe  rendre  plus  cher  à fes  fujets  , fans  bleffer  les 
intérêts  de  fa  puiffimce.  C’efî  ce  qui  parut  clai- 
rement par  les  faits.  Le  Confeil  de  raifon  fut 
établi  ; mais  l’embarras  des  nouveaux  Confeil- 
liers  manifefla  leur  imprudence.  Ils  fe  repen- 
tirent trop  tard  d’une  motion  qui  les  avoit 
inveflis  d’un  pouvoir  qu’ils  étoient  hors  d’état 
d’exercer;  6c  reconnoifîant  enfin  «qu’ils  avoient 
» eu  grand  tort  d’afpirer  à gouverner  un  Ro- 
» yaume , ils  témoignèrent  mille  fois  plus  de 
» joie , lorfqu’on  eut  reçu  la  démiffion  de  leur 

» emploi. 
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» Emploi , qu’ils  n’en  avoient  fenti  à le  prëfli 
» dre  (i o).  » 

Les  conféquences  qui  réfuirent  naturelle- 
ment de  ces  faits  , peuvent  s'appliquer  à l’é- 
poque où  nous  nous  trouvons.  Je  fuis  bien 
éloigné  a fils  rément  de  vouloir  difputer  à une 
afiemblée  d’Etats  une  grande  influence  de 
pouvoir  que  des  monumens  fans  nombre  conf- 
tatent  , je  pourrois  faire  remarquer  aufii  que 
ce  même  Sulli  , qui  ne  témoignoit  pas  une 
grande  efiimepour  les  Etats,  ne  pouvoir  s’em- 
pêcher cependant  d’en  reoonnoître  la  for- 
ce (n).  Mais  il  me  femble  que  parmi  les 
grandes  queftions  qui  peuvent  être  agitées 
dans  une  afiemblée  nationale  ; il  exifie  des  ob- 
jets d’admini/lration  , dont  l’heureufe  difpofi- 
tion  appartient  plus  particuliérement  à la  fa- 
gefie  d’un  feul , qu’aux  volontés  incohérentes 
de  tous  : que  fi  les  droits  d’une  nation  rafTern- 
blée  font  infinis , l’ordre  eflentiel  & nécef- 
faire  des  chofes  a afiigné  aux  déterminations 
qui  en  font  le  fruit  une  certaine  mefure  ÔC 
de  certaines  bornes  : &:  qu’un  Adminiftrateur 
vertueux  , qui  reuniroit  dans  fa  perfonne  la 
confiance  du  Souverain  8c  le  refpeéb  des  peu- 
ples , pourroit  fervir  plus  utilement  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  la  chofe  publique  i que 
ne  pourroient  le  faire  ces  précautions  infi- 

K 
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dieufes  , cet  te  défiance  offenfante , qui  fié- 
triroit  dans  les  mains  de  l’autorité  , les  germes 
de  r égénération  confiés  à fa  bienfaifance. 

Oh  ! combien  j’aimerois  à me  livrer  aux 
développemens  intérefians  que  préfente  cette 
idée  l combien  les  rapprochemens  heureux 
qu’elle  fait  naître  font  précieux  pour  le  ci- 
toyen qui  médite  tranquillement  fur  le  bonheur 
de  fa  patrie  ! Mais  la  ftérilité  de  mon  fujet  re- 
tombe fans  ceffe  fur  ma  penfée,  comme  un 
poids  importun  qui  l’accable  ; êc  ces  élans 
patriotiques  , qui  pourroient  acquitter  la 
dette  d’un  citoyen  , me  font  interdits. 

NOTES. 

(ï)  Si  je  faifois  gloire  de  paffer  pour  un  excellent 
Orateur  , j’ aurais  apporté  ici  plus  de  belles  paroles  que 
de  bonne  volonté  , difoit  Henri  IV  a l’Aflemblée  de 
Rouen.  Voyez  tous  nos  Hiftoriens. 

(2)  Mémoires  de  Sully  , Edition  de  Londres  , 1 745  r 
Tome  ;,Liv.  8 ; pag.  91,  9*  i93* 

(3)  Hiftoire  du  Languedoc , Tom.  5.  Liv.  42  , p.  484- 

(4)  Elémens  de  l’Hiftoire  de  France  , parM.  l’Abbé 
Millot,  Tom.  2 , pag,  267. 

‘ (5)  Mémoire  de  Sully , Tom.  3 , pag.  95. 

(6)  J’écrivois  ceci  au  moment  du  rappel  de  M.  Necker, 

(7)  Mémoire  de  Sully , Tom.  3 , pag.  95. 

(8)  Ibid . pag  96. 

(9)  Ibid.  pag.  110. 

Cio)  Ibid.  pag.  117. 

'V 
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(ü)  » Les  Etats  , difoit  Sully  à Henri  IV,  ne  recon- 
?>  noiffent  point  de  Supérieur  qui  ait  droit  de  les  réfor- 
» mer,  pas  même  le  Roi.  » Ibid.  pag.  109  , 110. 

XXVII. 

La  France  avoit  commencé  à refpirer  fous 
ie  régné  de  Henri  le  Grand  : l’économie 
bienfaifante  de  Sulli  , en  régénérant  toutes 
les  fources  de  la  profpérité  publique  , avoir 
ramené  l’abondance  6c  la  paix  > qui  en  ert 
la  fuite  : cet  efprit  de  vertige  6c  de  révolte 
qui  avoit  agité  fi  long-tems  le  Peuple  Fran- 
çois, avoit  difparu  : tout  annonçoit  des  jours 
fereins  6c  profperes  : Henri  meurt  , 6t  la 
face  du  royaume,  eft  changée. 

~ 

Ce  fut  au  rnilieu  des  défordres  de  tout 
genre  qui  fùivirent  la  mort  d’Henri  IV  , 6c 
la  retraite  de  Sulli,  que  les  Etats  de  16x4 
furent  convoqués  ; la  difçorde  les  avoit  pré- 
cédés : la  difçorde  en  fut  le  fruit. 

* • j . : 1 T •*  > **»l 

Le  traité  de  Sainte-  Merjehould , qui  avoit 
moyenné  l’accommodement  de  la  Cour  avec 
les  princes  , avoit  exigé  la  convocation  des 
Etats-Généraux  , comme  le  .remede  le  plus 
propre  à guérir  les,  maux  de  l’Etat.  Il  avoit 
été  expreffement  ftipulé  , qu’ils  feroient  aÇ- 
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Etats  de 
Paris , 1614. 
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femblés  à la  maniéré  accoutumée.  Ils  le  furent 
en  effet  par  Bailliages  & SénéchaufTées. 

levais  tranfcrire  ici,  comme  je  l'ai  fait 
jufqu’à  préfent , le  non  des  députés  de  notre 
province. 

SénéchaufTée  de  Touloufe,  pour  le  Clergé, 
Jean  , Cardinal  de  Bonzis  , Evêque  de  Be- 
ziers  ; Louis  de  Nogaret  Lavallette  , Arche- 
vêque de  Touloufe  ; Jean  Bertier  , Evêque 
de  Rieux  , 5c  Alphonfe  Delbene  , Evêque 
d’Albi  : pour  la  Noblejfe , Jean  de  Lavalette 
CornufTon  , Chevalier  ; pour  le  Tiers- Etat -, 
Jean  Loupes,  Juge  Criminel  de  Touloufe, 
&C  Pierre  MarmiefTe , Avocat  au  Parlement, 
5c  Capitoul  ; pour  la  Ville  de  Touloufe  en 
particulier , François  de  Bories  , Avocat  5C 
Capitoul  de  ladite  Ville  (2). 

SénéchaufTée  de  Beaucaire  5c  de  Nîmes , 
pour  le  Clergé  y Jean  de  Roufieau  , Evêque 
de  Mende  ; 5c  paul  Antoine  de  Perault , 
Coadjuteur  d’Uzès  : pour  la  noblejfe  , An- 
toine-Hercule de  Budos , Marquis  de  Portes , 
Réné  de  la  Tour  Gouvernet  , Baron  de 
Chambault  : pour  le  Tiers  Etat , François 
de  Rochemaure  , Lieutenant  Général  de  la 
SénéchaufTée  de  Nîmes  , Noble  Louis  de 
Goudin , Conful  de  la  Ville  d’Uzès  (3). 

SénéchaufTée  du  Puy , ÔC  Bailliages  de  Vêlai , 
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pour  le  Clergé  , dans  les  recueils  imprimés  -J 
on  ne  trouve  aucun  Député  de  cet  ordre  ; 
pour  la  Noble /Je  , Gafpard  Arnaud  , Vicomte 
de  Polignac  ; pour  le  Tiers- Etat  , Hugues 
de  Fileres , Lieutenant  principal , ÔC  Jean 
Vitalis  , Médecin  , premier  Confuldu  Puy  (4). 

Gouvernement  de  Montpellier  ypour  le  Cler- 
gé , Pierre  de  Fenouillet , Evêque  de  Montpel- 
lier ; pour  la  Noblejjé , François  de  Montîort  , 
Seigneur  de  Mûries , & de  Précor  , 5c  Jean 
de  Gardie  , Seigneur  d’Edandre  ; pour  le  Tiers- 
Etat  , Daniel  de  Galiiere , Tréforier  de  France, 
premier  Conful  de  Montpellier  (5). 

vSénéchauffée  de  Carcaflbnne  6c  de  Be- 
ziers  ; pour  le  Clergé , Chridophe  de  Ledang  , 
Evêque  de  Carcadonne  ; pour  la  NobleJJe , 
François  de  la  Jugie  , Baron  de  Rieux  ; pour 
le  Tiers -Etat  y Philippe  de  Roux,  Seigneur 
d’Alfonne  , Juge- Mage  de  Carcaflbnne  ; 
David  de  rEfpinafle  , Ecuyer  , premier  Com 
fui  de  Cadres. 

SénéchaufTée  de  Lauraguais,  pour  le  Clergé  ; 
aucun  Député  ; pour  la  NobleJJe  t François 
de  Roger  , Baron  de  Férals , &;  Marc-An- 
oine  , Seigneur  de  St.  Rome  ; pour  le  Tiers- 
Etat , Raimond  de  Cup  , Juge-Mage  de 
Cadelnaudari. 

Pays  Sc  Comté  de  Foix  , pour  le  Clergé  ? 
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Jofeph  Defparbes  Luffan  , Evêque  de  Pa~ 
miers  ; pour  la  Nobleffe , Jacques  de  Lor~ 
dat , Seigneur  de  Caftagnac , pour  le  Tiers- 
Etat,  Bernard  Meric , Procureur  du  Roi  du 
Pays  de  Foix  (6). 

L’énumération  que  je  viens  de  préfenter, 
eft  affez  infipide  , je  le  fais  ; mais  on  peut 
la  regarder  comme  ces  tableaux  de  famille  que 
le  vulgaire  indifférent  n’envifage  qu’avec  dé- 
dain , mais  dans  lefquels  la  poftérité  plus  in- 
dulgente des  enfans  , fe  plaît  à retrouver  le 
fouvenir  ou  la  gloire  des  peres. 

Je  dirai  peu  de  chofe  de  ces  Etats,  les  dé- 
tails qu’ils  nous  ont  tranfmis  font  confignés 
dans  tant  d'écrits  ; le  Recueil  de  Florimond 
Rapine , l’Hiftoire  de  Louis  XIÏI , par  le 
Vaffor,  ÔC  le  continuateur  de  Mathieu,  ont 
xaffemblé  tant  de  lumières  fur  cet  objet  , que 
tout  ce  que  je  pourrois  ajouter  ne  paroîtroit 
que  fuperfîu. 

De  toutes  les  grandes  queftions  qui  y 
furent  agitées  , il  n’en  eft  pas  de  plus  im- 
portante fans  doute,  que  celle  de  l’indépen- 
dance des  Rois , & il  n’en  eft  pas  auftî  de 
plus  inutile.  Le  Tiers-Etat  avoit  propofé  de 
mettre  à la  tête  du  cahier,  quil  fut  déclaré 
& pajfé  en  loi  fondamentale  , que  le  Roi  , ne 
relevant  que  de  Dieu  & de  foh  épée  , n était 
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fujet  à aucune  puijjance  temporelle  & fupè - 
rieure , & que  c eft  une  opinion  impie  & abo- 
minable que  de  foutenir  qu'il  [oit  loifible  de  tuer 
les  Rois  (7). 

La  derniere  partie  de  cette  proportion 
étoit  d’une  vérité  trop  évidente , pour  qu’il 
fût  permis  de  la  rejetter  : le  Clergé  loin  de 
la  combattre  , la  reconnut  très- hautement  ; 
mais  il  s’éleva  avec  force  contre  l’indépen- 
dance abfolue  du  Roi , qui  détruifoit  dans 
fon  opinion  la  puilTance  fpirituelîe  du 
Pape. 

Telle  étoit  encore  l’influence  du  Clergé 
fur  les  idées  de  la  multitude  , que  la  No- 
bleffe  fut  entraînée  dans  fon  fentiment  ; SC 
qu’après  de  longs  débats , le  Tiers  Etat  vain- 
cu , malgré  fon  obftination  à foutenir  fon  avis , 
fut  forcé  de  s’en  défifter. 

Le  Cardinal  du  Perron  fe  diftingua  fîngu- 
liérement  dans  cette  querelle.  Jamais  les 
principes  ultramontains  ne  furent  défendus 
avec  plus  de  force.  Voyez  les  difcours  de  ce 
Prélat.  On  ne  fauroit  les  propofer  comme  des 
modèles  de  goût.  Il  y aflbcie  d’une  maniéré 
affez  difparate  les  Vierges  Milèfiennes  , & les 
Docleurs  , le  Pape  Agavet  & Pèriclès  ; mais 
c’étoit  l’éloquence  de  cet  âge  (8). 

L’éloquence  de  du  Perron  n’étoit  pas  feu- 

K 4 
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lement  intéreflante  par  les  mors  ; elle  étoit  en- 
core plus  énergique  par  les  chofes.  Il  fal- 
loir que  la  convi&ion  dont  elle  étoif  le  fruit 
fût  bien  enracinée  alors  dans  les  âmes , pour 
qu  un  Cardinal  françois  ofât  proférer  ces  pa- 
roles : les  Ecclèfiafhques  iront  plutôt  au  mar- 
tyre , & fe  laijferont  traîner  au  fupplice  , la 
corde  au  cou  , que  de  laijjer  ruiner  V autorité 
fpirituelle  des  Papes  (9). 

Il  faut  en  convenir  ; ce  n’eft  pas  une 
époque  bien  honorable  dans  ITIiftoire  de 
Tefprit  humain  , que  celle  où  une  grande 
Nation  , raffemblée  pour  traiter  des  objets 
d’adminiftration  les  plus  effentiels  à fon  bon- 
heur , s’amufa  à difputer  pendant  trois  mois 
far  les  privilèges  des  Clercs  , le  Docteur 
Gerfon  , le  Théologien  Richer  , les 

Papes. 

C’eft  encore  une  obfervation  qui  mérite 
peut-être  d’être  remarquée  , que  la  première 
AlTemblée  d’Rtats-Généraux  tenue  en  France  , 
fous  le  régné  de  la  troifieme  race , ait  eu 
pour  objet  des  difputes  fur  la  Papauté  ; ÔC 
que  les  délibérations  de  nos  derniers  Etats 
aient  roulé  fur  la  même  matière.  Je  devrois 
ajouter  que  les  réfuitats  de  1302.  furent 
plus  fatisfaifans , que  ceux  de  1614  ; mais 
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je  ne  veux  pas  calomnier  ainfi  les  progrès 
de  la  raifon  humaine. 

Pleins  de  refpeél  pour  nos  peres , tirons 
un  voile  fur  le  pafte  ; gardons-nous  fur-roue  , 
d’imiter  leur  folie.  On  dit  que  Ja  grande 
queftion  des  immunités  Eccléfïafliques  doit 
être  agitée  aux  Etats  Généraux  qui  fe  pré- 
parent ; il  n’y  a pas  bien  loin  des  immunités 
pécuniaires  du  Clergé  , au  pouvoir  temporel 
des  Papes. 

Dans  cette  grande  difpute  fur  les  droits 
des  Pontifes  Romains,  plufieurs  Prélats  parta- 
gèrent avec  du  Perron  l’honneur  de  les  dé- 
fendre. L’Evêque  de  Montpellier  , Fenouil- 
1er , par  fa  grâce  attrayante  & fes  vives  paroles  , 
força  la  réfiftance  du  Tiers-Etat  , & toutes 
les  volontés  fléchirent  fous  la  voix  cle  ce  docle 
Prélat  y comme  au  fin  des  trompettes  facer do- 
tales y s'abattent  & fi  renverfint  les  murailles 
de  Jéricho  (io), 

L’Orateur  du  Tiers-Etat , qui  s’exprimoic 
ainfi  , étoit  Pierre  MarmiefTe  , Député  de 
Touloufe.  Il  s’acquit  beaucoup  de  gloire  à 
ces  Etats  , ÔC  fut  chargé  plusieurs  fois  d'ex- 
primer  les  fentimens  de  fon  Ordre.  Le  Tiers- 
Etat  mit  tant  de  fermeté  &.  de  fageife,  dans 
fes  différentes  réfoiutions  , que  l’honneur 
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d'être  fon  interprête  devoit  être  exercé  avec 
orgueil  (n). 

Il  y eut  bien  aufli  quelques  autres  Dé» 
putes  de  Languedoc  employés  dans  les  né- 
gociations qui  eurent  lieu  à ces  Etats  (12). 
Le  Lieutenant  - Général  de  Montpellier  y 
réclama  une  place  de  Représentant , comme 
chargé  de  la  procuration  des  Catholiques 
de  cette  Sénéchauffée.  Daniel  de  Galliere 
s’y  oppofa,  fe  difant  muni  de  pouvoirs  Suf- 
fi fa  ns  pour  reprëfenter  les  deux  partis.  Le 
Gouvernement  de  Languedoc  fe  réferva  la 
connoiffance  de  cet  incident  , dont  la  dé» 
cifion  fut  renvoyée  au  Confeil  du  Roi.  Nous 
ignorons  ce  qui  fut  décidé  : mais  tout  cela 
eft  devenu  aujourd’hui  (i  peu  important , que 
le  fouvenir  de  ces  faits  mérite  à peine  d’être 
retracé  (13). 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  d’une  queftion  qui  fe 
préfente  relativement  à la  forme  de  l’elec- 
tion  des  Députés  , 6c  fur  laquelle  les  Etats 
de  1614  , peuvent  nous  fournir  quelques 
lumières. 

On  a vu  en  effet,  que  pendant  le  quator- 
zième fiecle  , une  partie  du  quinzième  , 
la  députation  aux  Etats-Généraux  fe  faifoit 
par  Villes.  Chaque  Ville  nommoit  fes  Repré- 
fentans  : nul  doute  fur  cet  objet.  Dans  le 
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même  période  , les  Sénéchaux  demandent 
des  Députés  au  Clergé  8c  à la  Nobleffe,  St 
il  eft  à-peu-près  prouvé  que  fi  les  membres 
principaux  de  ces  deux  Ordres  , n avoient 
pas  un  droit  perfonnel  d’afiiftance  à ces  Etats , 
chaque  Ordre  , du  moins  en  particulier  , 
jouiffoit  du  droit  de  choifir  fes  Repréfemans. 
C’eft  encore-là  une  queftion  fur  laquelle  je 
ne  dois  pas  revenir  : elle  me  paroît  afiez 
éclaircie  par  les  paragraphes  précédens. 

La  queftion  fe  réduiroit  donc  à détermi- 
ner fi  , depuis  la  fin  du  quinzième  fiecie  jufi 
qu’à  nos  jours  , les  formes  d’éle&ions  furent 
les  mêmes  : car  on  a pu  remarquer  que  de- 
puis cette  époque  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  par  Sénéchauffées  & par  Bailliages , 
eft  devenue  , à proprement  parler , le  droit 
commun  du  Royaume  , quoique  je  fois  bien 
éloigné  de  penfer  que  ces  fortes  de  convo- 
cations n’aient  commencé  qu’alors  , puifque 
des  faits  mêmes  que  j’ai  préfentés  , on  peut 
induire  facilement  le  contraire. 

Or  , dans  ces  Aftemblées.  de  Sénéchauf- 
fées  y ÔC  de  Bailliages  , où  fe  faifoient  les 
élevions  des  Députés  des  trois  Ordres  > 
chaque  Ordre  en  particulier  nommoit-il  fes 
Repréfentans  ? Ces  Repréfemans  étoient-iîs 
nommés  par  les  trois  Ordres  réunis  ? Voilà 
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ce  cfu’il  fcroit  important  pour  nous  de  favoîr  ; 
6c  fur  quoi  il  ne  nous  eft  permis  que  de 

douter. 

On  eft  étonné  , en  lifant  l’Hifroire  de 
l’empire  François  , de  fe  trouver  arrêté  à 
chaque  inftant  , par  des  queftions  auffi  fri- 
voles. li  femble  au  premier  coup  d'œil  , 
que  c’eft  ici  une  de  celles  que  la  foule  des 
Hiiloriens  êc  l’immenfité  des  faits  auroient 
dû  réfoudre. 

Les  Etats  de  1614  , comme  je  l’ai  déjà 
obfervé  , peuvent  nous  donner  quelques 
notions  fur  cette  matière;  6c  s’il  ne  fe  trou- 
voient  contredit  par  des  monumens  d’un 
très  grand  poids  , il  feroit  difficile  de  réfifler 
aux  induéHons  qui  en  réfultent.  On  voit  en 
effet,  très-clairement,  par  le  Recueil  de  Flori- 
mond  Rapine  , que  la  convocation  à ces 
Etats  , dans  le  Bailliage  de  Saint-Pierre  le 
Mouflier  , fe  fit  par  ordre  ; que  chaque  Or- 
dre s’affembia  féparement  , 6c  procéda  de 
meme  à la  nomination  de  fes  Députés  : 
que  dans  l'Aftemblée  des  trois  Etats  du  Ni- 
vernois  , les  chofes  fe  pafferent  à-peu-près 
de  môme  , 6c  que  lors  de  la  nomination  des 
Repréfentans  de  la  Noblefle  le  Bailli  du 
Nivernais  recueillit  les  voix  des  Nobles  ; 
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ce  qui  paroît  fuppofer  que  chaque  Ordre  fé. 
parement  donnoit  fa  voix  (14). 

Un  Hiflorien  contemporain  , qui  a traité 
afiez  au  long  cette  matière  , dans  une  di- 
greflion  intéreflante  fur  les  Etats,  après  avoir 
obfervé  que  le  droit  de  convoquer  les  Séné- 
chaufiees  6c  les  Bailliages  , efï  une  préroga- 
tive particulière  des  Baillifs  6c  des  Sénéchaux  , 
ajoute  , qu’au  moment  de  la  nomination  des 
Députés , les  Ordres  , retirés  chacun  à part  en 
fa  chambre  , fe  fèparerent  pour  en  advifer  , & 
après  V élection  faite , en  rapporter  (15). 

Comment  réfiiler  à des  témoignages  aufiî 
pofitifs  ? Mais  voici  un  témoignage  bien  plus 
pofitif  encore  , qui  établit  la  preuve  d’un 
ufage  abfoîument  oppofé. 

Rien  de  plus  foiemnel  aflurement  que  ks 
Etats  de  Tours , de  1484  , fous  le  régné  de 
Charles  VIII  ; toute  notre  hifloire  efr  pleine 
de  monumens  qui  l’attellent.  Eh  bien  ! à 
ces  mêmes  Etats  , s’étant  élevé  une  grande 
difpute  fur  la  taxe  des  Députés  , l’Orareur 
de  la  Noblefie  parioit  ainfî  : « A quel  titre 
» ofent-il  donc  ) les  membres  du  Tiers- 
» Etat  ) , s’arroger  à eux  feuls  la  défenfe 
» du  Peuple  , 6c  fe  donner  pour  fes  uniques 
» Repréfentans  ? comme  fi  le  Clergé  6c  la 
» Noblefie  n’étoient  chargés  que  des  in;é- 


5)  rêts  de  leurs  Ordres.  Qu’ils  ouvrent  leurs 
9)  Lettres  de  procuration  , dt  ils  fe  convain- 
» cront  chaque  Député  riefl  point  élu 

» par  un  Ordre  de  Citoyens , ni  chargé  de  pro- 
» curer  excîufivement  l’avantage  de  cet 
» Ordre  : mais  que  tous  font  également  com- 
3>  mis  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  Province 
î>  entière  ; que  les  Députés  de  la  Noblejfe  , 
» par  exemple  , ne  font  point  élus  par  les  Nobles 
» feulement , mais  par  les  Eccléftafliques  6*  le 
» Tiers -Etat  (r  6).  » 

Que  l’on  raifonne  tant  qu’on  voudra  , il 
eft  impoffible  de  fe  refufer  à l’évidence  de 
ce  texte  ; ÔC  fi  l’on  ajoute  à ces  réflexions  , 
que  l’ufage  dont  il  s’agit  étoit  en  vigueur 
dans  un  fiecle  où  les  Eccléfiaftiques  &.  les 
Nobles  jouifibient  encore  d’un  grand  pou- 
voir , on  ne  fauroit  s’empêcher  de  convenir 
que  la  confufion  des  trois  Ordres  pour  la 
nomination  des  Députés,  ne  dût  paroître  alors 
avantageufe  à tout  le  monde.  Ce  n’eft  pas 
qu’il  n'y  eût  bien  des  obfervations  à faire 
fur  cette  matière  ; mais  cette  queftion  eft 
du  nombre  de  celles  fur  lefquelles  je  ne 
me  permettrai  pas  de  prononcer.  Je  l’aban- 
donne aux  méditations  de  mon  Le&eur  , en 
attendant  que  le  Gouvernement  ait  fixé  nos 
incertitudes  fur  cet  objet  {ij). 
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Je  dois  obferver  , en  terminant  cet  article  9 
qu’indépendamment  du  cahier  du  Tiers-Etat 
préfenté  à l’Affemblée  de  1614  , 5c  qu’on 
trouve  tout  au  long  dans  le  recueil  de  Rapine, 
il  y eut  encore  des  cahiers  particulières  des 
difFérens  Ordres  (18).  Voyez  dans  Dom 
VaiiTete  , celui  des  Nobles  de  notre  Pro- 
vince ; il  peut  fervir  à nous  faire  connoître 
les  prétentions  6c  le  rang  des  SénéchaufTées 
de  Languedoc.  Les  Députés  de  Touloufe 
paroiffent  les  premiers  : ceux  de  Nîmes  6c  de 
Beaucaire  viennent  enfuite.  Les  autres  fe  dif~ 
purent  la  préiéance.  L'Auteur  des  Recherches 
hiftoriques  fur  Beaucaire , auroit  pu  citer  ce 
cahier , comme  confirmant  une  partie  de  fes 
prétentions  fur  cet  objet.  Il  me  fufïira  d'y  ren- 
voyer mon  Le&eur  (19). 

Je  finirai  l’hiftoire  de  ces  Etats  , par  ces 
paroles  remarquables  d’un  Hiftorien.  « Les 
» Etats  préfënterent  des  cahiers  immenfes  ; 
» on  promit  de  les  lire  : on  congédia  FAf- 
» femblée  fans  ayoir  rien  fait.  (20). 

Nous  venons  de  voir , que  la  divifion  des 
Ordres  fut  la  principale  caufe  du  peut de. 
fruit  de  cette  Atfemblée.  Notre  Hifîoire 
fourmille  d'Etats  qu’une  pareille  caufe  ren- 
dit auffi  illufoires  dans  leurs  effets.  Cette 
divifion  fut  même  quelquefois  provoquée 
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par  la  Cour.  Je  ne  dis  pas  que,  fous  un  m 1- 
riftere  de  confiance  , ce  danger  foit  en- 
core à craindre  : mais  je  ne  faurois  m’em- 
pêcher, en  finifiant,  de  rappeÜer  ces  belles  pa- 
roles du  Chancelier  de  Rochefort  aux  Erars 
de  Tours;  Souvenez-vous  du  jugement  que  Céfar 
portoit  de  nos  ancêtres . Les  forces  du  monde 
ne  pourraient  rien  contre  les  Gaulois  , s’ik 
étaient  unis  (21). 
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XXVIII. 

J’ai  parlé  des  Etats  de  1614,  &C  je  n’ai  Affimblée  & 
point  encore  achevé  l’Hiftoire  de  nos  Etats.  RoueiJ  * l6*7, 
La  vérité  hiftorique  m’oblige  de  remarquer 
qu’il  y eut  plufieurs  Affemblées  convoquées 
depuis  cette  époque, 

JL, 
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Âfîembiée  des  notables  indiquée  à Rouen 
le  24  Novembre  1617  , l’ouverture  s’en  fit 
le  24  Décembre  de  la  même  année,  ce  L’on 
» fe  reflouvint  , dit  un  contemporain  , que 
j)  les  années  précédentes , l’on  avoit  aiïembîé 
» les  Etats  pour  pourvoir  aux  abus  maiver- 

fations  qui  fe  commettoient  en  ce  Royaume, 
» ÔC  que  l’on  n’avoit  encore  rien  arrêté  de  ce 
» qui  étoit  très-utile  à la  France  (1)  ».  Il  ne 
paroît  pas  que  cette  AfTemblée  ait  eu  un  fuc- 
cès  plus  heureux  que  les  autres.  Le  Chancelier 
de  Sillery  y prononça  un  difeours  qui  com- 
mençoit  par  ces  mo&s  : Ecce  venit  rex  vefier 
Kum  vultu  manfueto  & jacundo.  Ce  difeours 
roula  fur  une  apologie  du  Gouvernement , 
allez  déplacée  , ÔC  fur  quelques  généralités  re- 
latives à quelques  abus.  L’Affemblée  préfenta 
au  Roi  fes  doléances  : elle  répondit  aux  pro- 
pofîtions  qui  lui  furent  faites  par  la  Cour  ; ces 
proportions  , ces  doléances , les  réponfes  des 
Notables  $1  de  la  Cour  forment  toute  l’Hif- 
toire  de  cette  Ailembiée  (2). 

Les  Députés  de  Languedoc  qui  y afîlf- 
tèrent , furent  Louis  de  Vervins , Archevêque 
de  Narbonne  ; Henri  Defprès  , Marquis  de 
Montpezat  ; Louis  de  Voifins,  Baron  d’Am- 
bres  ; Gilles  le  Mazuyer , Premier  Préfident 
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François  Saint-Félix , Procureur-'Général  du 
Parlement  de  Touloufe  (3). 

Je  pourrois  bien  faire  remarquer  que  les 
Peuples  crurent  un  moment  retirer  quelque 
fruit  de  cette  Aflemblée  , par  la  fuppreflion 
de  la  Paulette  qu’on  y arrêta  ; mais  comme 
î’Edit  qui  la  fupprimoit  fut  révoqué  trois  ans 
après , il  me  paroît  inutile  de  rappeller  ici  un 
de  ces  traits  d’inconféquence  & de  légèreté  que 
l’on  retrouve  fi  fréquemment  dans  l’Hiftoire  de 
J a Monarchie  Françoife. 

Nouvelle  Aflemblée  de  Notables  , convo-  AfTembîle  fa 
«juée  à Paris , en  1625.  dirai  Peu  de  chofe  iani’  l66s‘ 
de  cette  Aflemblée  : elle  fut  renue  fous  le 
miniftère  du  Cardinal  de  Richelieu  ; 8t  j’ai 
prefque  tout  dit.  On  y repréfenta  que  les  re- 
venus ne  montant  qu'à  fei^e  millions  , on  en  dé - 
penfoit  chaque  année  , près  de  quarante  (4). 

Richelieu  conclut  à demander  des  Impôts  ; 
cette  conclufion  étoit  afl*ez  naturelle  : elle 
devoir  coûter  peu  à un  Miniflre  9 qui  , au 
milieu  de  fes  conceptions  tyranniques  , nous 
a laifle  fur  le  Peuple  cette  grande  penfée  : 
s'ils  étaient  libres  de  tribut  , ils  p enfer  oient 
l'être  de  lobéijjance  ; il  les  faut  comparer 
aux  mulets , qui , étant  accoutumés  à la  charge  f 
fe  gâtent , par  un  long  repos  } plus  que  par  U 
r avait  (5). 

L z 
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Â-peu-près  dans  le  même  temps  , le  Surin- 
tendant Buliion  repréfentpit  à Louis  XIII  , 
touché  de  la  misère  de  Tes  Sujets  , qu'ils 
ètoient  encore  bien  heureux  de  netre  pas  réduits 
à fe  nourrir  d'herbes  ( i ).  Il  faut  rappeller 
quelquefois  de  pareils  traits  } popr  la  con- 
folarion  des  bons  Rois  , 5c  la  Jeçon  des 
fiècles. 

Les  Députes  de  Languedoc  , à î’AfTemblée 
de  Paris  , furent  les  Evêques  de  Montpellier  , 
de  Nîmes  , & de  Mende  , le  premier  Préfî- 
denr , 5c  le  Procureur-Général  du  Parlement 
de  Touîoufe  (7). 

v Et*ts  C°o~  ^e  ^edreur  Peut  s’appercevoir , à la  rapidité 
léans,  1649.de  cet  écrit,  que  je  voudrais  lui  épargner 
tout  l’ennui  que  je  lui  caufe  ; il  faut  cepen- 
dant que  je  dife  encore  un  mot  des  Etats 
convoqués  à Orléans , en  1649. 

Comme  ces  Etats  n’eurent  pas  lieu  , la 
convocation  qui  les  précéda , a perdu  pour 
nous  un  grand  intérêt  ; il  n’eft  peut-être  pas 
indifférent  de  remarquer  qu’elle  fe  fit  pas 
Bailliages  5c  SénéchaufTées. 

L’Affembiée  des  SénéchaufTées  fut  com- 
pofée  , dans  notre  Province  , d’une  maniéré 
bien  finguliere  ; on  y admit  que  les  Mem- 
bres des  trois  Ordres  qui  avoient  droit  d’en- 
trer cette  année  à nos  Etats.  Le  prétexte 
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de  cette  innovation  , fut  une  belle  lettre  » 
furprife  fans  doute  à M.  de  la  V rillière  , qui 
déclara  que  l’intention  de  Sa  Majefté  n’étoit 
pas  de  contrevenir  aux  prérogatives  & aux 
privilèges  de  la  Province.  Etrange  maniéré  de 
refpe&er  les  prérogarives  d’un  Pays  , que  de 
détruire  ainfî  le  privilège  de  reprefentation  , le 
plus  précieux  de  fes  droits  (8)  ! 

L'Aflemblée  de  Nîmes  ne  fut  compofée  , 
en  conféquence  , que  de  quelques  Députés 
de  Villes  , d’Envoyés  de  Barons  , de  Barons 
& d’Evêques  ; les  commettans  furent  peu 
nombreux.  Les  Députés  , nommés  pour  les 
Etats  d’Orléans  , furent  le  Marquis  de  Cal- 
villon  , ÔC  le  Comte  du  Roure  , pour  la 
NobleJJe  ; les  Evêques  de  Viviers  , & de 
Mende  , pour  le  Clergé  ; François  de  Roche- 
maufe,  Juge- mage,  Louis  de  la  Baume,  Pro- 
cureur du  Roi  , Louis  Fabre,  premier  Conful 
de  Nîmes  , Jean  de  la  Croix  de  Meyrargues  , 
Député  d’Uzès  ; Olivier  de  Fayn  de  Roche- 
pierre,  Syndic  du  Vivarais  ; en  fon  abfence  , 
François  de  Paul  de  Fayn,  fon  fils  ; 2k  Charles 
de  Rivière  de  Villeneuve  , Conful  de  Mende, 
pour  le  Tiers -Etat  (9). 

Il  efl  à remarquer  que  le  Comte  du  Roure 
fut  nommé  Député  de  la  Noble  fie  , quoi- 
qu’il ne  fût  point  Membre  de  l'Affemblée  ; 

l3 
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iî  fut  élu  d’une  maniéré  bien  honorable  ; oti 
le  choifit  comme  un  Député  , qui  , par  fort- 
crédit  , ètoit  en  état  de  foutenir  les  intérêts  du 
Fays  ( io). 

On  peut  remarquer  auflî  que  le  Juge-mage  , 
& le  Procureur  du  Roi  de  Nîmes  , qui  n ap- 
partenoient  d’aucune  manière  à l’organifation 
politique  de  nos  Etats  , furent  nommés  ce- 
pendant Députés  du  troifieme  Ordre  ; on  ne 
voulut  point  ajouter  au  privilège  odieux  qui 
avoir  concentré  i’élc&ion  des  Députés  dans 
un  petit  nombre  de  perfonnes  , le  privilège 
plus  odieux  encore  qui  auroit  borné  à ce 
petit  nombre  de  comroettans  la  faculté  d’être 
élu. 

Je  n’ai  pu  retrouver  aucune  trace  des  élec- 
tions qui  eurent  lieu  à cette  époque  , dans 
les  autres  Bailliages  3c  Sénéchaufîees  de  la 
Province  , à l’exception  de  la  Sénéchauffée 
de  Carcaffonne. Une  procuration,  que  le  temps 
nous  a confervée  , nous  a tranfmis  le  nom  des 
Députés  dans  cette  derniere. 

L’Affemblée  de  Carcaffonne  fut  compofée 
probablement  d’une  maniéré  au/Ti  étrange 
que  celle  de  Nîmes  ; on  n’y  admit  que  les, 
Membres  de  ce  diftriéf  qui  devoir  entrer 
cette  année  à nos  Eitats  ; fyftême  de  con- 
vocation bien  fbgulié-rement  adapté  à 1$ 
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nomination  des  Repréfentans  de  tout  un 
Peuple. 

Les  Députés  qui  furent  élus  , furent  Claude 
de  Rebbé  , Archevêque  de  Narbonne  , 6C 
François  de  Bofquct  , Evêque  de  Lodeve  , 
pour  le  Clergé  ; François  de  Mouftiers , Comte 
de  tMérinville  , François  de  Cardillac  , 
Seigneur  de  Manfe  , pour  la  Noblejje  ; Fran- 
çois de  Roux , Juge-mage  de  CarcaiTonne 
Noble  Chriflophe  de  Roux  , Seigneur  d Al- 
fonne  , Député  de  la  Ville  de  Carcafîonne  ; 
Jean  - Jacques  Dreux  , premier  Conful  de 
Narbonne  ; Noble  François  de  Plantavit  , 
Seigneur  de  Mongon  , premier  Conful  de 
Beziers  , & Henri  de  Roquefeuil  , fieur  de 
Converti  , Conful  de  Pezenas  } pour  le  Tiers- 
Etat  (n). 

Il  paroît , par  la  teneur  de  cette  procu- 
ration , que  la  nomination  des  Députés  , ne 
fe  fit  nullement  par  ordre  , puifque  la  pro- 
curation porte  qu’ils  furent  nommés  d'une 
commune  & mûre  délibération  ; ce  qui  pourroit 
fervir  à réfoudre  le  problème  que  j’ai  propofé  , 
fi  l’on  pouvoir  tirer  des  réfultats  d’un  certain 
poids  , d’une  pareille  affembîée. 
l Je  n’examinerai  pas  non  plus , ü cette  no- 
mination fe  fit  à haute  Sc  intelligible  voix 
ou  par  ballottes  fecrettes.  Il  eff  bien  fingulier 
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que  non-feulement  à cette  convocation  d’E- 
tats , mais  à toutes  celles  qui  avoient  précédé  » 
l’hifioire  ne  nous  ait  tranfmis  aucune  con- 
noifiance  polîtive  fur  cet  objet.  A en  juger 
par  analogie  , on  feroit  tenté  de  penfer  que 
ces  nominations  fe  faifoient  par  balottes 
fecrettes , la  feule  maniéré  peut-être  de  pro- 
céder légalement  en  pareille  circonfiance. 
Car  nous  voyons  que  dans  les  occafions 
majeures  , les  afiemblées  de  notre  Provincee 
opéroient  leurs  élevions  de  cette  maniéré  ; SC 
de  nos  jours  encore  cette  forme  s’eft  confer- 
vée  dans  la  nomination  des  Députés  annuels 
chargés  de  porter  le  cahier  à la  Cour  , relie 
précieux  d’un  ufage  antique  , qui  fuppofe  une 
liberté  qui  n’efi  plus. 

Aflambiée  Après  avoir  raflemblé  dans  cet  écrit  une 
jp^rfallles>  foule  d’Etats  oubliés  ou  perdus  , peut-être 
devrnis-je  rappeller  , en  Unifiant  , la  derniere 
convocation  de  Notables  à V erfail les  , en 
1787.  Le  Lefteur  fatigué  , repoferoit  fes  re- 
gards avec  quelque  intérêt  fur  cette  afiem- 
blée  ; quand  même  elle  n’auroit  fervi  qu’à 
rapprocher  une  grande  Nation  de  fon  Roi  , 
en  préparant  une  afiemblée  plus  folem- 
nelle  encore  , à rétablir  ainfi  notre  conf- 
titution  fur  fes  véritables  bafes  , elle  mèn- 
erait de  trouver  place  dans  nos  annales. 
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Les  événemens  qui  l’ont  (îgnaîé  , ceux  qui 
l’ont  fuivi  , font  allez  connus  ; il  ne  m’appar- 
tient  pas  de  les  juger. 

NOTES , 

(i)  Hifloire  generale  de  notre  temps,  Tom.  2 , Liv. 
5 > Pag  ? 1 7* 

(I)  Hifloire  de  Louis  XIII , édition  de  Paris  , 1 7 1 <5, 

Tom.  2 , pag.  379  ; Preuves,  Tom.  2 , pag.  108 , 134, 
fuiv. 

(3)  Recueil  de  Pièces,  pag.  105  ; Hifloire  de  Lan- 
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(6)  Difcours  fur  le  Gouvernement  , par  Sidney, 
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dit-on  , en  original , entre  les  mains  des  Gnîciers  cie  la 
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XXIX. 

Conciufion.  jj  temps  de  terminer  ces  recherches  : ii 
efl  temps  de  réduire  à un  petit  nombre  d’idées 
fîmples  les  réfultats  multipliés  qu’elles  nous 
offrent.  Je  me  fuis  vu  forcé  pour  les  retrouver 
de  fouiller  dans  la  nuit  des  temps  , de 
me  traîner  péniblement  au  milieu  des  com- 
pilateurs SC  des  fiecles. 

Dans  ce  cahos  de  révolutions  , de  con- 
trariétés di  de  faits  , dont  je  viens  d'efquiffer 
le  tableau , une  attention  laborieufe  cher- 
cheroit  envain  un  fyftême  bien  ordonné 
de  Gouvernement  , & ces  heureux  déve- 

loppemens  d’une  confiitution  amie  des 
hommes  dont  les  principes  aient  été  juftifiés 
par  des  bienfaits.  Rien  ne  fut  fiable  parmi 
nous  , parce  qu’une  certaine  fiabilité  dans 
les  réfultats  eft  peut-être  au-deilus  de  la  mo- 
bilité de  nos  caractères  : rien  ne  fut  cohé- 
rent dans  notre  fyftême  focial  , parce  que , 
né  dans  la  barbarie , on  Ta  vu  fe  développer 
au  milieu  de.  Tinconféquence  : rien  ne  fut 
fixe  ôc  déterminé  enfin  dans  les  bornes  8c 
les  prérogatives  du  pouvoir,  parce  qu’on  l’a 
vu  s’étendre  ou  fe  refferrer  tour- à-tour,  au 
gré  des  pafîîons  ou  des  circonflances. 
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On  a pu  remarquer  cependant  , au  milieu' 
de  ces  contradi&ions  , 5 i de  ces  difparates 
étranges  , que  les  François,  né  libre,  a con- 
fervé  dans  tous  les  temps  les  fentimens  de  fa 
liberté  : que  du  moment  où  il  fe  donna  des 
Rois  , il  jura  de  leur  être  fidele  ; 2>C  que  ce 
ferment  de  fidelité  fut  bien  moins  obfervé 
par  la  crainte  qu’il  ne  fut  garanti  par  l’amour; 
c’efl  de  cet  heureux  accord  de  foumifîîon  6C 
de  liberté  , de  refpe&  & d’indépendance  , que 
nous  avons  vu  fortir  les  élémens  de  notre 
cara&ere  national , 5c  les  bafes  conflitutives 
du  Gouvernement  François. 

Au  milieu  des  AlTemblées  de  la  Nation  , ce 
fpe&acle  intérelTant  s’eft  développé  à nos 
regards  dans  toute  fa  pompe  ; la  nature  de 
ces  AlTemblées  a varié  3 mais  i’efprit  cjui  les 
anima  fut  toujours  le  même  : H.  à travers  les 
viciffitudes  des  temps  , nous  n’avons  celle 
de  reconnoître  un  feul  moment  la  chaîne 
heureufe  qui  unilToit  les  droits  du  Monarque 
aux  privilèges  conftitutifs  des  Sujets,  bL  ie 
fentimcnt  de  la  liberté  à celui  de  l’obéif- 
fance. 

Le  droit  d’aHifter  à ces  AlTemblées , étant 
un  bien  commun  de  la  Nation  , dut  être 
naturellement  exercé  par  tous  fes  Membres. 
Il  le  fut  en  effet , dans  les  différens  périodes 
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de  notre  hifloire.  Comme  il  prenoit  fa  fource 
dans  la  liberté , il  fut  le  jouet  des  fes  orages  : 
l'anarchie  Si  le  defpotifme  Font  modifié 
tour- à- tour  ; il  a furvécu  à l’une  , puifTe-t-ii 
furvivre  à jamais  à i’autre  ! 

En  promenant  nos  regards  fur  le  Couver- 
oement  François  , nous  avons  été  natu- 
rellement conduits  à les  ramener  fur  le 
tableau  de  notre  Province.  Notre  hifioire 
particulière  , en  mêlant  fes  révolutions  à celles 
de  Ehiftoire  générale  , nous  a préfenté  les 
mêmes  effets.  Membres  de  la  grande  famille  , 
nous  avons  été  aiïociés  aux  mêmes  droits. 

Par  une  conféquence  nécefiaire  de  ces 
idées  ? en  cherchant  les  rapports  de  notre 
conftitution  avec  les-  Etats  Généraux  du 
Royaume  , nous  n’avons  pas  eu  de  peine 
à reconnoîrre  une  identité  de  réfuîtats , effet 
naturel  des  mêmes  principes.  Pendant  la  durée 
du  quatorzième  fiecle  , la  convocation  aux 
Etats  Généraux  de  France  fe  faifoit  par 
Villes  ; elle  s’opéra  de  même  dans  notre 
Province. 

Ce  premier  mode  de  convocation  étoit 
informe  fans  doute  : l’univerfalité  d’un 
grand  peuple  ne  pouvoir  être  légalement 
repréfentée  par  les  feuls  habitans  des  Cirés  : 
mais  comme  la  liberté  fe  repofoit  alors  fur 
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un  petit  nombre  de  têtes  , on  ne  pouvoït 
appeller  dans  les  Afletnblées  de  la  Narion , 
que  cette  portion  privilégiée  de  Tes  enfans  » 
que  cette  liberté  fi  méconnue  avoir  déjà  réta- 
blis dans  tous  leurs  droits. 

Les  Membres  du  Clergé  & de  la  Noblefle, 
qui  n’avoient  jamais  celle  de  recueillir  les 
heureux  effets  de  Tes  influences  , jouirent 
aufîi  dans  tous  les  temps  des  piviieges  qui  lui 
étoient  attachés. 

Quand  la  liberté  fut  devenue  plus  géné- 
rale , les  convocations  d’Etats  durent  ac- 
quérir de  nouvelles  formes  ; il  fallut  trouver 
un  mode  de  réunion  , qui  confondît  un  plus 
grand  nombre  d’intérêts,  en  réunifiant  plus 
de  Membres  : ôt  c’eft  ainfl  que  naquirent  pro- 
bablement parmi  nous  les  convocations  par 
SénéchaulTées  & par  Bailliages. 

II  n eft  guere  permis  de  douter  que  ces 
premières  convocations  de  diftri&s  n’aient 
réuni  de  bonne  heure  , dans  leur  fein  , le 
Citoyen  propriétaire  des  Villes  , & le  libre 
habitant  des  campagnes. 

Au  milieu  des  ténèbres  épaifles  qui  enve- 
loppent leur  origine  , il  feroit  difficile  d’en 
affigner  bien  exa&ement  l’époque  : mais  on 
peut  affirmer  que  depuis  le  quinzième  flecle 
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jufqu’à  nos  jours,  elles  ont  été  regardées  parmi 
nous  comme  le  droit  commun  de  la  France. 

Quand  les  convocations  par  Bailliages 
SénéchauiTées  furent  ordonnées  dans 
le  Royaume  , elles  eurent  lieu  également 
en  Languedoc  : depuis  les  Etats  de  Tours  , 
fous  Charles  VIII  , les  Affembiées  les  plus 
folemnelles  de  la  Nation  fe  font  compofées 
ainfi. 

Il  y a bien  eu  dans  cet  intervalle  quelques 
violations  de  cet  ufage  ; mais  nous  avons  eu 
foin  d’en  faire  remarquer  l’illégalité  , 5i  d’en 
démontrer  l’inconféquence. 

Lorfqu’après  une  chaîne  de  faits  auffi  fuivie„ 
on  fe  demande  quel  doir  être  le  mode  de 
convocation  aux  Etats- Généraux  qu’on  nous 
annonce  , les  monumens  arrivent  en  foule 
pour  répondre  à cette  queffion. 

Pour  aOembler  une  Nation  , on  doit  né- 
cefiairement  adopter  un  mode  de  réunion 
qui  puiiîe  fe  concilier  avec  le  droit  repré- 
fentatif  de  tous  fes  Membres  ; les  convo- 
cations par  Bailliages  8C  Sénéchaulfées 
préfentent  ce  mode  : c’eft  donc  à elle  qu’il 
faut  s’arrêter. 

Il  feroit  poflible  fans  doute  de  trouver  une 
autre  forme  de  réunion  qui  produifît  les 
mêmes  effets  en  confervant  les  memes 
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principes  ; mais  en  attendant  que  la  Natîoft 
ait  prononcé  fur  ce  grand  intérêt  , les  formes 
qu’elle  a confacrées , quand  il  s’agit  de  la  réunir, 
doivent  obtenir  la  préférence. 

En  traitant  la  que/lion  fous  le  point  de  vue 
général  de  tout  le  Royaume  , nous  l’avons 
traitée  au/ Tï  fous  le  point  de  vue  particulier 
de  notre  Province. 

Les  convocations  par  Sénéchau/Tées  & par 
Bailliages  ont  toujours  eu  lieu  en  Languedoc  ; 
elles  doivent  donc  opérer  de  nouveau  la  repré- 
fentation  que  l’on  demande. 

Tel  eft  1 ordre  impérieux  des  chofes , que 
cette  repréfentation  feroit  imparfaite , fi  l’Af- 
femblée  privilégiée  de  nos  Etats  étoit  inveftie 
du  pouvoir  de  nommer  les  Députés  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 

Malgré  le  génie  de  leur  Chef,  malgré  la 
jufte  con/îdération  dont  joui/Tent  leurs  Membres, 
on  peut  établir  comme  un  axiome  certain,  que 
la  forme  conflitutionnelle  de  nos  Etats  répugne 
invinciblement  à tout  mode  de  convocation  qui 
concentreroit  dans  leur  fein  la  nomination  des 
Députés  de  notre  Province. 

Ce  n’eft  point  par  les  Privilèges  de  quel- 
ques-uns qu’il  eft  permis  de  décider  les  queftions 
qui  fe  préfentent  fur  les  droits  conftitutifs  6C 
imprefcriptibles  de  tous. 
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Les  Membres  qui  ccmpofent  aujourd'hu 
notre  adminiftration  f difperfés  dans  les  réunions 
particulières  de?  Sénéchaufïees  des  Baillia- 
ges , y jouiront  du  droit  eflentiel  qui  leur  ap- 
partient , de  pouvoir  être  honorés  du  cara&ere 
de  repréfentans  , le  plus  précieux  de  tous  les 
droits  , le  plus  honorable  de  tous. 

Pour  qu’une  convocation  foit  légale  , il  faut 
que  chaque  Citoyen  puiffe  devenir  Eleaeur , 
puifie  être  élu. 

Je  ne  dis  pas  cependant  que  dans  la  fîtuation 
préfenre  des  chofes , les  Etats  de  Languedoc  , 
confidérés  comme  un  grand  Corps  conservateur 
de  nos  libertés  & de  nos  droits  , ne  puiffent 
nommer  des  Députés  particuliers  aux  Etats- 

Généraux  du  Royaume- 

Mais  , par  une  conséquence  néceflaire  des 
principes  que  nous  venons  d’établir  , on  peut 
aÆurer  que  li , par  cette  nomination  , le  nombre 
des  Députés  particuliers  des  diftri&s  de  notre 
Province  devoit  être  diminué  , elle  ne  devroit 
pas  avoir  lieu. 

Relativement  à ce  nombre  de  Députés , que 
les  Bailliages  & SénéchaulTées  doivent  fournir, 
j’ai  cherché  vainement  dans  1 Hiüoire,  des  don- 
nées fatisfaifantes  fur  cette  matière  ; je  l’ai  déjà 
dit,  rien  ne  fut  fixe  , rienne  fut  déterminé  parmi 
nous  ; il  ne  faut  donc  pas  s’attendre  à trouver 
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des  réfultats  bien  précis  au  milieu  de  l’incohé- 
rence. 

Le  nombre  des  Députés  des  diflriéfs  a varié  , 
dans  tous  les  temps , parmi  nous,  comme  dans 
le  relie  du  Royaume  ; c’efï  dans  l’ordre  effen- 
îiel  & véritable  des  chofes , qu’il  faut  puifer 
les  principes  qui  peuvent  amener  une  décilion 
fur  cet  objet. 

Il  faut  que  les  Députés  d’un  grand  Peuple 
foient  reunis  en  allez  grand  nombre  pour  en 
pouvoir  légalement  exprimer  le  vœu. 

En  reduifant  à deux  Députés  les  Repréfen- 
îans  de  cnaque  Ordre  , dans  les  différentes  Sé. 
nechaufTees  ou  Royaume  , on  s’approchera 
peut-être  de  la  proportion  qu’un  Miniflre  de 
confiance  doit  chercher  â établir. 

On  parle  de  changemensqui  doivent  anéantir 
ou  reflreindre  les  droits  du  Clergé  St  des 
Nobles  ; ce  n’efl  pas  trop  de  deux  Députés 
fans  doute  pour  défendre  les  droits  qu’on  veut 
attaquer , ou  pour  fan&ionner  par  leuradhéfion 
les  altérations  qu'on  leur  prépare. 

Le  Tiers-Etat  du  Royaume  , embraffant  dans 
fa  généralité  une  portion  plus  confîdérable  de 
Citoyens,  devrait  peut-être,  par  cette  raifon , 
réunir  un  plus  grand  nombre  de  votans  dans 
cette  AfFemblée. 
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Cefl  dans  la  réda&ion  des  cahiers  provin- 
ciaux que  réfide  Texpreffion  de  ce  vœu  natio- 
nal, qu’il  importe  h fort  au  Souverain  de 
connaître;  c’eft  donc  à la  réda£Uon  des  cahiers 
que  le  Citoyen  patriote  doit  apporter  tous  fes 
foins. 

Pour  procéder  avec  fageiTa  dans  cette  ma- 
tière , il  faut  éloigner  de  fa  penfée  tout  ce  qui 
pourrait  porter  l’empreinte  de  l’intérêt  per- 
fonnel  ou  de  la  haine  ; il  faut  enchaîner  fes 
afFe&ions , écarter  les  vains  fyflêmes  , 8i  fe 
garder  bien  fur- tout  de  prendre  des  préventions 
pour  des  principes. 

Toute  motion  qui  tendroit  à nous  ifoler  , à 
ajouter  un  privilège  à un  privilège , à défunir 
enfin  les  branches  fi  variées  de  notre  fyftême 
facial  , doit  être  proferite  avec  mépris  : ce 
n’efl  point  à concentrer  les  hommes  que  doi- 
vent afpirer  nos  réformations  & nos  foins;  c’eft 
à les  forcer  de  s’aimer  , de  s’entr’aider , & de 
s'unir. 

C’eft  dans  les  liens  heureux  d’une  bienveil- 
lance générale  qu’il  faut  chercher  les  principes 
confervateurs  d'un  grand  Etat  , comme  dans 
l’accord  parfait  de  toutes  les  parties,  réfide 
l’harmonie  de  l’Univers. 

Il  feroit  facile  de  prouver  que  les  élémens 
qui  peuvent  conüituer  le  bonheur  général , 
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font  auffi  les  mêmes  dont  notre  bonheur  par- 
ticulier  fe  compofe. 

Oh  ! combien  ces  rapports  précieux  entre 
la  félicité  partielle  de  chacun  & la  profpérité 
de  cous , font  intéreffans  pour  le  Citoyen  qui 
médite  fur  la  deftinée  de  fes  femblables  S Com- 
bien , à la  veille  d’une  Àiîembîée  nationale 
fur-tout  y ii  feroit  doux  de  fe  fixer  un  moment 
fur  cette  idée  ! 

J’aurois  voulu  traiter  ce  grand  fujet  ; mais 
ces  heureux  développemens  feront  pour  d'au- 
tres. 

FafTe  le  Cieî  que  cette  AfTemblée  fi  defirée 
produife  les  effets  qui  nous  font  promis  ; que 
des  idées  exagérées  de  prérogative  èc  de  pou- 
voir , ne  viennent  pas  fe  mêler  aux  effuficns 
du  patriotifme  8c  du  ze!e;  que  fous  le  plus 
bienfaifant  des  Rois  fous  les  plus  vertueux 
Minières , il  foit  enfin  donné  au  Peuple  Fran- 
çois de  retrouver  ce  bonheur , qui  fut  dans  tous 
les  temps  l’objet  de  fes  fouhaits , & la  dette 
facrée  de  fes  Maîtres  ! 
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